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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE, DU TOURISME ET DU PATRIMOINE

Présidence de M. Maroy, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 8 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

Comme vous le savez, la commission ne peut pas
commencer l’examen du budget  tant  que la  Cour des
comptes n’a pas terminé son exposé et qu’elle n’a pas
terminé de répondre aux éventuelles questions de nos
collègues.

Étant donné que nous n’avons pas le quorum, il sera
procédé à l’examen de l’arriéré plus tard.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA PLACE DU
COMMERCE ÉQUITABLE DANS LA
DYNAMIQUE D’ACHATS PUBLICS
RESPONSABLES EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Florent à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la place du commerce équitable dans la
dynamique d’achats publics responsables en Wallonie ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  – Madame la Ministre,  quelle
place  réservez-vous  au  commerce  équitable  dans  la
dynamique  d’achat  public  responsable  en  Wallonie ?
Selon  le  Plan  d’action  fédéral  pour  une  économie
circulaire,  les  marchés  publics  représentent  plus  de
13 % du PIB en Belgique. C’est un outil  économique
majeur,  qui  peut  être  mobilisé  pour  apporter  des
orientations  positives  dans  l’économie  belge  et
wallonne.  C’est  d’ailleurs  un  levier  identifié  dans  le
Plan  de  relance,  par  le  biais  de  la  fiche 303,  qui
ambitionne de renforcer la dynamique d’achats publics
responsables en Wallonie,  avec à la  clé un budget  de
4,8 millions d’euros.

Le  projet  consiste  entre  autres  à  développer  des
outils, des clauses types dans les marchés publics pour
généraliser  l’insertion  de  clauses  sociales,
environnementales, en ce compris circulaire et éthique,
et  de  renforcer  la  dynamique  en  matière  de  marchés
publics  durables.  Le  commerce  équitable,  qui  se
développe dans de nombreuses communes volontaires
en  Wallonie  et  à  Bruxelles,  apporte  une  véritable
dynamique bénéfique, tant pour les producteurs du nord
que du sud. Bien qu’il n’existe pas encore de définition
légale  au  niveau  belge  ou  au  niveau  européen,  le
commerce  équitable  est  pratiqué  par  ces  communes
volontaires en veillant à s’approvisionner pour certains
produits – je pense au café, au thé ou au textile, mais
d’autres encore – qui sont labellisés Fairtrade.

La fiche 303, pour sa part, ambitionne de généraliser
l’insertion de clauses sociales, environnementales, mais
aussi  éthiques.  Est-elle  mobilisée  également  dans  la
dynamique  du  commerce  équitable ?  Y  êtes-vous
favorable ?  Des clauses  sociales  et  éthiques sont-elles
prévues dans cette direction ?

Êtes-vous favorable à la réflexion sur une définition
du  commerce  équitable  –  c’est  d’ailleurs  le  cas  en
France – pour donner un cadre un peu mieux établi et
facilement reconnaissable pour l’ensemble des pouvoirs
adjudicateurs ? Je vous remercie pour votre réponse.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  conscient  de  l’importance  des  recours  à  des
marchés  publics  durables,  le  Gouvernement  wallon,
sous  mon  impulsion  et  celle  du  ministre-président,  a
entrepris d’importants travaux sur le renforcement de la
dynamique d’achats publics responsables en Wallonie,
et ce, par le biais du projet 303 du Plan de relance, lui-
même  intégré  dans  la  Stratégie  wallonne  de  la
commande  publique  responsable,  adoptée  le  1ᵉʳ juin
dernier.

L’objectif étant de généraliser l’insertion de clauses
sociales,  éthiques  et  environnementales  dans  les
marchés publics wallons, le commerce équitable est une
thématique prise en compte. Il s’intègre dans l’un des
projets prioritaires de la stratégie, à savoir la définition
d’une  offre  de  services,  support  intégré,  pour  les
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pouvoirs adjudicateurs wallons, qui vise à outiller et à
accompagner  ces  derniers  dans  la  passation  et
l’exécution  des  marchés  publics,  en  ce  compris  en
matière de clauses durables.

C’est  en  ce  sens  que sont  orientés  les  travaux du
helpdesk « Achats publics responsables », un dispositif
qui a été reconduit en 2022. Ses missions consistent à
fournir  aux  pouvoirs  adjudicateurs  wallons  une
assistance  technicojuridique  à  la  définition,  à  la
rédaction  et  à  la  mise  en  œuvre  de  clauses
environnementales, sociales, économiques et éthiques, à
développer  des  outils  d’assistance  en  la  matière,  et  à
assurer une veille de bonnes pratiques pour les achats
publics responsables.

Plusieurs  outils  existants  permettent  au  pouvoir
adjudicateur wallon d’intégrer des clauses de commerce
équitable dans leurs marchés. Ainsi, une note de cadrage
juridique sur l’intégration de clauses durables dans les
cahiers  spéciaux  des  charges  est  notamment  à  leur
disposition sur  le  portail  wallon des marchés publics.
Cet  outil  comprend,  entre  autres,  des  exemples  de
clauses de commerce équitable en critères d’attribution
et  des exemples de labels  de commerces équitables à
utiliser.

Toujours  sur  le  portail,  une  série  de  clauses
environnementales types pour les marchés de services
alimentaires,  portant  notamment sur les produits  issus
du commerce  équitable  ou d’une filière  durable,  sont
disponibles. Le portail renvoie également vers plusieurs
manuels et guides pratiques utiles.

Au  niveau  des  cahiers  des  charges  du  SPW,  une
définition  du  commerce  équitable  est  d’ores  et  déjà
utilisée. Celle-ci se base sur le mode de production des
produits et les critères auxquels ce mode doit répondre
en termes de prix,  de rémunération du producteur,  de
relations  commerciales,  d’organisation  démocratique,
des droits des ouvriers et d’impacts sur l’environnement
et la santé.

Au SPW, la question du commerce équitable est bien
intégrée depuis 2006. Le café et diverses autres boissons
chaudes sont en effet issus de celui-ci. Progressivement,
l’offre  s’est  étendue  à  une  partie  des  produits
alimentaires vendus aux membres du personnel dans les
cafétérias.

Un nouveau marché de fournitures de cafétéria qui
sera  effectif  dès  début 2024  augmentera  encore  cette
offre de produits équitables lancée par le SPW dans une
dynamique de centrales d’achats. Ce marché permet par
ailleurs  à  près  de  200 communes,  CPAS,
intercommunales  et  OIP,  de  bénéficier  des  mêmes
conditions  et  ainsi  commander  davantage  de  produits
issus du commerce équitable.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Je vous remercie pour cette
réponse. Je note d’abord que c’est assez positif de voir
que le commerce équitable est une thématique prise en
compte,  notamment  dans  cette  fiche 303 que  j’avais
épinglée.

J’apprends  –  je  l’ignorais  totalement  –  qu’une
définition du commerce équitable  était  déjà  proposée,
qui peut permettre au pouvoir adjudicateur – je pense
aux pouvoirs locaux notamment – d’avoir des clauses
types déjà intégrées.

Une autre question que je n’avais pas posée, mais
que je pourrais faire en question écrite,  serait  de voir
quel est le suivi de l’utilisation de ces clauses types, pas
seulement pour le commerce équitable, mais pour toutes
les clauses environnementales et sociales prévues. C’est
une avancée positive.

(Mme Goffinet,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE
MÉMORANDUM 2023 DE L’INSTITUT VIAS »

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES 12 MESURES
PRIORITAIRES PRÔNÉES PAR L’INSTITUT

VIAS EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ ROUTIÈRE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique,  de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, de :

- M. Maroy,  sur  « le  mémorandum 2023  de
l’institut Vias » ;

- M. Di Mattia,  sur  « les  12 mesures  prioritaires
prônées par l’institut Vias en matière de sécurité
routière ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  –  Madame  la  Ministre,  à
l’approche  des  élections,  l’institut  Vias  a  adressé  son
mémorandum 2023  aux  partis  politiques.  Ce
mémorandum  comprend  12 propositions  afin  de  faire
baisser le nombre de victimes de la route.
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Ce  mémorandum  vise  les  autorités  fédérales,
régionales, mais aussi les autorités locales.

Les 12 mesures sont les suivantes :
- une tolérance zéro en matière d’alcool pour tous

les conducteurs ;
- la mise en place d’un permis à points ;
- des infrastructures lisibles et de qualité ;
- le port du casque obligatoire pour les utilisateurs

de trottinettes électriques ;
- l’interdiction  de  l’achat  et  du  transport  de  gaz

hilarant ;
- davantage de radars-tronçons sur les chantiers ;
- un abaissement de la marge technique des radars ;
- l’utilisation de radars pour sanctionner le  GSM

au volant ;
- des  récompenses  pour  les  usagers  qui  se

comportent bien ;
- davantage de contrôles « drogues » ;
- l’introduction d’un permis numérique ;
- l’interdiction  des  systèmes  d’avertissement  des

contrôles mobiles.

Selon l’institut Vias, l’application de ces 12 mesures
permettrait  de  sauver  270 vies  par  an.  Rappelons  que
540 personnes sont mortes sur les routes en 2022. Si la
plupart  des  leviers  dépendent  du niveau fédéral,  vous
avez aussi un rôle à jouer, puisque la Région wallonne
dispose de compétences en matière de sécurité routière.

Avez-vous  pris  connaissance  de  ce
mémorandum 2023 de Vias ? Comment accueillez-vous
ce document ? Quelle analyse en faites-vous ?

Quelles  suites  allez-vous  donner  aux  mesures  qui
concernent  vos  compétences  et  celles  de  la  Région ?
Dans la mesure de vos compétences, qu’allez-vous ou
que pourriez-vous  mettre  en  œuvre ?  Avez-vous  aussi
prévu de vous réunir avec vos homologues en charge de
la sécurité concernant ces thématiques ?

Enfin,  où  en  est-on  dans  le  processus
d’homologation  des  radars-tronçons  mobiles  qui
permettraient de sécuriser,  par exemple, davantage les
chantiers ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Di Mattia
pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  –  Madame  la  Ministre,  Vias
appelle  à  l’adoption rapide de 12 mesures  destinées à
réduire  le  nombre  de  victimes  de  la  route.  Ces
propositions, qui couvrent divers aspects sur lesquels je
ne reviendrai pas dans le détail de la sécurité routière,
me  permettent  de  vous  réinterroger  sur  une  série  de
mesures qui relèvent des compétences régionales.

Tout d’abord, quelle position adoptez-vous quant à
la réduction de marges techniques des radars proposés ?
Comptez-vous  évaluer  son  impact  potentiel  sur  le
respect des limitations ?

Par ailleurs, concernant spécifiquement les zones de
chantier,  la  Région  dispose-t-elle  de  suffisamment  de
lidars  pour  envisager  l’extension  de  son  système  de
location à destination des zones de police pour couvrir
l’ensemble  des  chantiers  autoroutiers  wallon ?
Confirmez-vous le lancement prochain des trois projets
pilotes annoncés en matière de vitesse dynamique et de
gestion des limitations de vitesse sur les chantiers ?

Si  les  résultats  des  études  tendent  à  démontrer
l’impact négatif de l’obligation du port du casque sur
l’utilisation  du  vélo,  nous  vous  savons  favorable  à
l’imposition de celui-ci chez les moins de 12 ans. Cette
mesure est-elle évaluée dans le cadre de la concertation
interfédérale  relative  à  la  sécurité  routière ?  Par
extension,  quel  regard  portez-vous  sur  l’opportunité
d’imposer  le  port  du  casque  et  de  la  veste  fluo  aux
utilisateurs de trottinette – cela fait partie des différentes
mesures –, qui sont statistiquement encore plus exposés
au risque que les cyclistes ?

Enfin,  Vias  semble  favorable  à  l’instauration  de
permis à points. Si la question est débattue au sein de la
CIM Mobilité, où en est la réflexion sur l’adaptation de
l’actuel  système  de  traitement  des  informations
routières,  afin  de  mieux  identifier  les  récidivistes  et
d’adapter  les  sanctions  en  conséquence ?  Quelles
propositions concrètes la concertation avec la ministre
fédérale  de  la  Mobilité  a-t-elle  permis  de  dégager  en
matière de sanctions éducatives ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de la  Sécurité  routière.  –  Messieurs  les
Députés,  j’ai  pris  connaissance  attentivement  des
12 propositions  de  Vias  dans  le  cadre  de  son
mémorandum 2023.

Comme  vous  le  savez,  le  Gouvernement  wallon
poursuit des objectifs ambitieux en matière de sécurité
routière,  et  ce,  afin  de  diminuer  le  nombre  de  décès
annuels à 100 en 2030 et atteindre une vision zéro en
2050. Ce sont même des objectifs européens.

Ce  faisant,  j’ai  demandé  d’anticiper  la  tenue  des
États généraux de la sécurité routière en Wallonie. Ils se
sont tenus le 1ᵉʳ décembre 2020. Une large consultation
citoyenne a également été organisée.

Des  propositions  qui  en  sont  sorties,  j’ai  retenu
10 mesures prioritaires que je m’attache à implémenter,
et qui s’ajoutent au travail quotidien des acteurs de la
sécurité routière. Ces mesures ont été en grande partie
reprises  au  sein  du  Plan  interfédéral  de  la  sécurité
routière.  Certaines  mesures  sont  d’ailleurs  similaires
aux  propositions  contenues  dans  le  mémorandum  de
Vias.
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Pour  la  clarté  du  propos,  permettez-moi  de  vous
répondre par catégorie de questions.

Premièrement, concernant la réduction de la marge
technique des radars, il est question de diminuer de six
kilomètres par heure à trois ou même à zéro kilomètre
par heure cette marge technique. En Wallonie, la priorité
va  à  la  réduction des  marges  de  tolérance  des  radars
pour la ramener à la tolérance technique.

Je  vous  rappelle  que  j’ai  formulé  cette  demande
auprès  des  ministres  de  la  Justice  successifs  dans  les
premiers mois de mon entrée en fonction. Nous avons
pu mettre  en place des projets  pilotes  en ce sens sur
autoroute.  Les  résultats  étant  probants  en  termes  de
capacité de traitement de la justice, ces projets ont pu
être pérennisés et généralisés. Parallèlement, nous avons
lancé des opérations pilotes sur voiries régionales qui se
terminent en fin d’année. Les résultats étant identiques,
je  souhaite  leur  pérennisation  et  généralisation  à
l’ensemble du parc de radars en Wallonie. Une fois ce
gros  travail  réalisé,  il  pourra  être  question  d’adapter
cette marge technique à la baisse.

Pour ce qui est des chantiers et systèmes de location
de lidars,  lors  du renouvellement  du marché pour  les
lidars, j’ai demandé d’augmenter de 10 à 12 semaines la
location  par  zone  de  police.  Ce  service  est  mis  à
disposition  des  zones  de  police  en  Wallonie
gratuitement, puisqu’il est pris en charge par la Région.
Par ailleurs, sur autoroute, c’est la SOFICO qui utilise
ce  marché.  Cette  dernière  a  réservé  718 semaines  de
location depuis 2019.

Pour rappel, il n’existe aucun radar-tronçon sur les
chantiers  aujourd’hui,  car  aucun  radar-tronçon
déplaçable n’est à ce jour homologué en Belgique. Une
demande d’homologation a récemment été introduite à
la  métrologie,  mais  n’a  pas  encore  abouti.  Cela  fait
plusieurs années que j’appelle ce dispositif de mes vœux
et j’espère que les démarches administratives pourront
aboutir  très  prochainement.  Je  pense  que  ce  sera
beaucoup  plus  efficace  que  l’envoi  de  SMS  aux
conducteurs  qui  vont  trop  vite  dans  les  chantiers,
comme le  préconisait  Vias  récemment,  ce  qui  est  en
opposition complète avec la lutte contre la distraction au
volant.

Pour  ce  qui  est  des  vitesses  dynamiques,  je  vous
rappelle le dépôt du projet 95 dans le cadre du Plan de
relance  pour  5 millions  d’euros.  Trois  projets  pilotes
sont prévus : un sur chantier, un sur des nationales sur
lesquelles  circulent  des  véhicules  lents,  comme  la
nationale 25 et la nationale 4 ou d’autres, et un sur le
ring de Liège. L’engagement d’un électromécanicien a
été effectué par le SPW MI au 1er septembre 2023. Il a
finalisé la rédaction de deux marchés publics pour les
deux  premiers  volets  du  PRW,  et  ces  derniers
poursuivent leur trajet administratif.

Deuxièmement,  la  tolérance  zéro  en  matière
d’alcool, cette mesure a été étudiée en profondeur lors
des groupes de travail de préparation des États généraux
wallons de la sécurité routière de 2020. Si le principe a
fait l’unanimité, chacun a admis que cette tolérance zéro
n’est pas applicable dans l’immédiat et sans préparation.
Force  est  d’admettre  que,  en  la  matière,  nous  n’y
arriverons que moyennant un changement de mentalité
et un renforcement des contrôles.

Par  ailleurs,  le  travail  continue  en  ce  sens.  De
nombreuses mesures ont été prises afin de sensibiliser
petit à petit les conducteurs à une plus grande prise de
conscience de ce que peut entraîner une consommation
d’alcool  au  volant.  Citons  les  campagnes  de
communication  de  l’AWSR,  par  exemple,  la  mise  à
disposition de supports de sensibilisation à destination
des clubs sportifs ou encore la mise en place de bornes
éthylotests dans les milieux festifs.

Troisièmement,  la  lutte  contre  l’usage  de  drogue,
concernant la consommation de gaz hilarant, je rappelle
qu’il existe déjà une position unanime de la conférence
interministérielle  Mobilité  pour  l’interdire.  Ceci  étant
dit, sachant que son effet étant très court dans le temps,
il est difficile d’affirmer que la conduite est réellement
perturbée par son utilisation. Il en reste néanmoins que
l’usage  de  gaz  hilarant  peut  avoir  des  conséquences
dommageables pour la santé et que l’utilisation pendant
la conduite doit être interdite. En interdire l’achat et le
transport est une mesure intéressante.

L’usage  de  drogue,  de  manière  plus  générale,
constitue une cause importante d’accident. La mise en
place  du  test  salivaire  a  notamment  permis  une
augmentation des contrôles en la matière ces dernières
années. Ils restent cependant encore trop peu nombreux
et  les  moyens  alloués  à  la  répression  de  ces
comportements  sont  encore  insuffisants.  Ces  mesures
relèvent toutefois des compétences fédérales.

En  ce  qui  concerne  mes  compétences,  plusieurs
mesures  de  sensibilisation  ont  été  prises  afin  de
conscientiser  sur  les  effets  secondaires  de  la
consommation  de  drogue  et  des  conséquences  qui
peuvent être fatales, tant pour le conducteur que pour les
éventuels passagers, ainsi que tous les autres usagers qui
vont croiser sa route.

Je  citerai  quelques  exemples.  La  conduite  sous
influence, en ce compris la drogue, a été intégrée dans la
nouvelle  formule  du  rendez-vous  pédagogique  qui
s’adresse aux futurs jeunes conducteurs et à leur guide.

À cela s’ajoutent certaines actions de sensibilisation
menées auprès des jeunes de l’enseignement secondaire.
Ces  actions  peuvent  être  menées  par  des  ASBL via
l’appel à projets en matière d’éducation à la mobilité et
à la sécurité routière, ce que l’on appelle le MSR, lancé
chaque année à mon initiative.
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La thématique devrait  également s’inscrire dans le
brevet  lié  au  partage  de  la  route  que  je  projette
d’implémenter  dans  le  secondaire.  Les  campagnes  de
communication  en  la  matière  sont  également
régulièrement développées par l’Agence wallonne pour
la sécurité routière.

Quatrièmement, le port du casque obligatoire, dans
son mémorandum, Vias propose l’obligation du port du
casque  pour  les  trottinettistes.  Je  rappelle  qu’il  s’agit
encore  d’une  compétence  fédérale.  Néanmoins,  je  le
rappelle,  le  casque  est  un  équipement  de  sécurité
efficace  et  surtout  indispensable,  que  ce  soit  pour  un
usager de trottinette ou de vélo, afin d’éviter de graves
blessures.  Les  lésions  à  la  tête  représentent  d’ailleurs
23 % à 35 % des hospitalisations dues à un accident de
cyclisme.

Par conséquent, je me suis effectivement positionné
– comme l’a  rappelé  M. Di Mattia  –  en  faveur  d’une
obligation  du  port  d’un  casque,  également  pour  les
vélos.

Jusqu’ici,  je  sens  mon  homologue  fédéral  plutôt
tiède à cet égard. Je pense qu’il n’est plus à démontrer
les  avantages  de  cette  obligation.  Les  arguments
opposés  sont  indépendants  de  la  sécurité  routière,
comme vous l’indiquez.

L’idée fera son chemin à n’en point douter. Pour ce
qui est des gilets fluorescents, je ne les limiterais pas
aux  seuls  trottinettistes.  Je  les  conseille,  comme  tout
autre dispositif accentuant la visibilité, à tout usager de
la  route :  les  cyclistes,  les  trottinettistes,  les  piétons,
seuls ou promenant leur chien, par exemple.

À cet égard, je vous renvoie à la dernière campagne
de grande ampleur sur la visibilité que nous avons pu
mettre en place avec l’AWSR et qui est sur les différents
supports médiatiques, depuis maintenant trois semaines.

Cinquièmement,  par  rapport  aux  sanctions
éducatives, je rappelle que j’ai porté un certain nombre
de  propositions  en  CIM,  conférence  interministérielle
Mobilité, dans la foulée du drame de Strépy, que ce soit
la  criminalisation  de  l’apologie  de  la  vitesse  sur  les
réseaux sociaux, ou l’organisation de confrontations de
l’auteur d’infractions avec les victimes.

Je me réjouis que le ministre fédéral de la Mobilité
compétent  en  la  matière,  ait  fait  siennes  mes
propositions et a récemment annoncé que, dès 2024, les
juges  pourront  assortir  une  déchéance  du  droit  de
conduire d’une formation de réintégration en alternative
ou en complément aux examens théoriques et pratiques.

Différents  modules  seront  proposés :  vitesse
excessive,  conduite  sous  influence,  et  le  coût  de  la
formation – entre 250 euros et 350 euros – sera supporté
par  le  contrevenant,  avec  possibilité  pour  le  juge  de
soustraire  au  montant  de  l’amende,  le  montant  de  la
formation.

Des discussions sont en cours entre nos cabinets afin
de réfléchir à une collaboration en la matière dans nos
compétences respectives.

L’AWSR a fait une offre de services en la matière.

Sixièmement,  concernant  l’utilisation  de  caméras
pour sanctionner le GSM au volant,  ici aussi,  je vous
rappelle  qu’il  s’agit  d’une compétence fédérale.  Il  est
compliqué de contrôler l’utilisation du GSM au volant,
car les constatations par la police doivent être effectuées
en flagrant délit, ce qui nécessite des moyens humains
conséquents.

L’utilisation de caméras intelligentes permettrait en
effet  à  la  police  de  constater  plus  facilement  ce  type
d’infraction et ainsi d’augmenter la perception du risque
de se faire contrôler dans le chef des usagers de la route.
C’est  en  vigueur  dans  d’autres  pays  européens.
Cependant, en Belgique, il a été estimé par les autorités
compétentes  que  cette  mesure  ne  répond  pas
actuellement aux règles élémentaires et essentielles de
respect de la vie privée. Le projet pilote qui devait être
mené à ce sujet en 2023 auprès de cinq zones de police
a, par conséquent, été temporairement abandonné.

Outre l’aspect « répression » de l’utilisation du GSM
au volant mis en avant par Vias, je m’attache à continuer
à travailler sur l’axe de la prévention pour faire prendre
conscience  aux  usagers  wallons  des  risques  liés  à
l’utilisation du téléphone au volant.

Enfin, septièmement, pour ce qui est de la question
des  permis  à  points,  je  vous  renvoie  aux  différentes
réponses que j’ai eu l’occasion de formuler. Je l’ai déjà
indiqué,  cette  expérience  présente  un  bilan  en  demi-
teinte  dans  les  pays  où  il  a  été  lancé.  Après  un
lancement  en  fanfare,  on  aperçoit  régulièrement  une
perte  d’efficacité  du  système,  des  fraudes  à  la
récupération de points, à la perte de points, comme la
grand-mère  en  maison  de  repos  qui  soi-disant
conduisait,  et cetera.  En  outre,  le  coût  de  sa  mise  en
place  est  sensible  alors  que  la  justice  dispose  de
l’ensemble des informations nécessaires à une prise en
charge sur mesure de la récidive.

Je pense avoir fait le tour des questions adressées. Je
terminerai en disant que la CIM Mobilité se réunit très
régulièrement,  toutes  les  6  à  8 semaines.  Il  y  a  des
points sur lesquels nous avons travaillé et abouti à des
mesures,  par  exemple,  tout  ce  qui  concerne
l’encadrement de la pratique de la trottinette, mais il y a
aussi  des  thèmes  sur  lesquels  nous  effectuons  des
échanges de vues, par exemple, pour le permis à points.

Comme vous le savez, le débat n’a pas dépassé le
stade fédéral, et les Régions n’ont pas été officiellement
interrogées.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Maroy.
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M. Maroy (MR). – De toute évidence, vous avez lu
très  attentivement  le  mémorandum  de  Vias,  et  merci
pour  cette  réponse on ne peut  plus  complète.  En une
seule question, on a pu faire le tour de l’ensemble de la
problématique  de  la  sécurité  routière.  Votre  réponse
complète montre bien toute l’attention que vous portez à
cette compétence.

Vous avez raison de le dire, vous n’avez pas attendu
le  mémorandum  de  Vias  pour  anticiper  certaines
mesures. Il est impossible de réagir à tout, le temps est
limité, mais je vais insister sur quelques idées que vous
avez déjà mises en pratique, comme cette idée de vitesse
dynamique.  Je  la  trouve  intéressante,  cela  se  fait  en
Flandre, par exemple, sur le ring d’Anvers, depuis très
longtemps. Selon la bande sur laquelle on est, la vitesse
est différente.

En ce qui concerne la lutte contre l’alcool au volant,
cela  reste  un  très  gros  problème.  C’est  bien  d’être
ambitieux, je ne pense pas que la tolérance zéro tout de
suite, d’un seul coup, soit la bonne idée. Par contre, je
suis  persuadé  qu’il  faut  –  comme  vous  l’avez  fait  –
mettre des outils de sensibilisation à disposition. Pour
l’avoir testé dans une boîte de nuit du Brabant wallon,
ces bornes éthylotests sont très utiles en milieu festif. Il
y a un côté extrêmement utile.

Je suis à 1 000 % pour les sanctions éducatives.

En ce qui concerne les caméras pour GSM au volant,
je suis d’accord avec ce que vous avez développé ; il
faut d’abord s’assurer que la vie privée soit protégée.

Une  dernière  chose :  il  faut  ralentir  dans  les
chantiers  et  il  faut  mettre  en  place  des  outils  qui
permettent de contrôler la vitesse. J’ai encore été frappé,
pas  plus  tard  qu’il  y  a  trois  semaines,  sur
l’autoroute E40,  à  la  sortie  d’Hélécine,  il  y  avait  des
travaux.  C’est  70 kilomètres  par  heure  pendant
100 mètres, et puis 90 kilomètres par heure après. Cela
n’a aucun sens. Je suis souvent frappé par l’incohérence
de la signalisation mise en place par des sociétés privées
sur  les  chantiers.  Ou  alors,  on  vous  signale
30 kilomètres par heure, alors qu’il n’y a que des petits
travaux sur  le  côté.  On a  parfois  l’impression que ce
n’est pas pensé. Forcément, il n’y a pas d’adhésion de la
part  des  conducteurs.  Cela  doit  aussi  faire  partie  du
raisonnement.

Merci  pour  vos  réponses  très  complètes,  qui
donneront  des  idées  aux  différents  groupes  dans
l’élaboration de nos programmes. Il paraît que l’on vote
dans moins de 200 jours.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  – Merci,  Madame la Ministre,
pour cette réponse très complète. Je partage l’essentiel
de  l’appréciation  donnée  par  mon  collègue :  votre
préoccupation est réelle, et vous le démontrez à travers
cette réponse très large.

Je  me permets  de  revenir  rapidement  sur  les  sept
points. Sur la marche technique, votre réponse est claire.
La généralisation pour aller vers la marche technique est
tout à fait appréciable. Pour les chantiers et la location
de lidars,  le  passage de 10 à  12 semaines me semble
aller tout à fait dans le bon sens.

Au  niveau  des  vitesses  dynamiques,  c’est  une
excellente idée. Le PRW 95 et les projets pilotes, cela va
exactement  dans  le  bon  sens.  Idem  au  niveau  de  la
tolérance zéro, vous êtes très claire.

Je voudrais  davantage m’appesantir  sur  le  port  du
casque.  À  titre  personnel,  je  suis  du  même  avis  que
vous. Même si l’on n’est pas dans le même parti, on est
du même avis. Je suis partisan du port du casque pour
les vélos et pour les trottinettes.

Pour  les  vélos,  le  débat  est  compliqué,  nous  le
savons.  Au niveau des  trottinettes,  il  pourrait  y  avoir
davantage, me semble-t-il, de consensus. Bien entendu,
ce n’est pas une compétence régionale, c’est bien une
compétence  fédérale.  Toutefois,  vous  pourriez  plaider
pour  une  sensibilisation  au  port  du  casque  pour  les
usagers  de  trottinette.  Cela  me  semble  être  une  voie
dans laquelle je vous invite à vous engager, parce que
cela peut être vraiment important.

Les sanctions éducatives, vous avez été très claire et
je vous remercie d’avoir été très sensible au drame de
Strépy comme à d’autres.

Enfin, au niveau du permis à points, j’ai exactement
les  mêmes  réticences  que  celles  que  vous  avez
exprimées. Dans les autres pays, son efficacité se perd
avec  le  temps  et  ce  n’est  pas  exactement  la  bonne
mesure.  Par  contre,  sanctionner  lourdement  les
récidivistes  –  c’est  la  voie  vers  laquelle  nous  nous
engageons  à  l’échelle  du  Fédéral  –  me  semble  une
excellente voie.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. AGACHE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA LIMITATION
DE LA VITESSE AUX ABORDS DES ÉCOLES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Agache à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la limitation de la vitesse aux abords des
écoles ».

PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 57 – Fonction publique – Lundi 27 novembre 2023 6



La parole est à M. Agache pour poser sa question.

M. Agache (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  les
enfants sont le plus souvent victimes d’accidents de la
route en tant que piétons ; dans quatre cas sur 10, cela se
passe à proximité de l’école. C’est pour leur assurer une
meilleure sécurité que la vitesse est limitée aux abords
des écoles.

Il  s’avère  que  certaines  écoles  voient  leurs  élèves
traverser un passage piéton sur des chaussées limitées à
70 kilomètres  par  heure.  C’est  le  cas  pour  l’Institut
Saint-André situé le long de la N50 à Ramegnies-Chin.
Cette  route,  vous  la  connaissez,  fut  le  théâtre  d’un
tragique accident il y a quelques années au niveau de
l’école  d’architecture  Saint-Luc.  Vous  avez  d’ailleurs
permis l’installation de deux radars fixes aux alentours
de cette école.

L’école  Saint-André  est  située  à  moins  de  deux
kilomètres de l’école Saint-Luc. Devant cette dernière,
la limitation est fixée à 30 kilomètres par heure. Quand
on quitte cette école de Saint-Luc vers Saint-André, la
limitation repasse à 50 kilomètres par heure pour ensuite
arriver à 70 kilomètres par heure au niveau du passage
pour  piéton  qu’empruntent  de  nombreux  élèves  qui
veulent  rejoindre  leur  établissement  à  Saint-André  de
Ramegnies-Chin.

Quelle est votre stratégie en matière de limitation de
vitesse aux abords des écoles, en général ?

Que  mettez-vous  concrètement  en  œuvre  pour
limiter au maximum cette vitesse près des écoles ?

Dans  le  cas  précis  de  l’école  Saint-André  de
Ramegnies-Chin,  quels  sont  les  obstacles  qui  freinent
l’adoption  d’une  vitesse  limite  inférieure  à
70 kilomètres par heure, soit 50, voire 30 kilomètres par
heure ?  Que  mettez-vous  en  œuvre  pour  lever  ces
éventuels freins ? D’avance, je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  la  sécurisation  des  abords  d’écoles  constitue,
comme vous le savez, une priorité de mon mandat. En
effet,  complémentairement  aux  éléments  que  vous
indiquez dans votre question,  en Wallonie,  de 2017 à
2021, 1 888 enfants de 3 à 17 ans ont été victimes d’un
accident de la route sur le trajet de l’école, dont 6 tués et
63 blessés grièvement.

En moyenne, en Wallonie, un peu plus de 2 enfants
sont  victimes  d’un  accident  de  la  route  chaque  jour
d’école aux heures d’entrée et de sortie de classe.

La  sécurisation  des  abords-écoles  est  visée  par
plusieurs priorités que j’ai retenues des États généraux
de  la  sécurité  routière  wallons  tenus  le
1er décembre 2020, premièrement :

- rendre les traversées plus sûres pour les usagers
doux ;

- réduire les masques à la visibilité à proximité des
5 000 passages  piétons  présents  sur  les  voiries
régionales  en  empêchant  le  stationnement  à
moins de cinq mètres de ceux-ci ;

- retrait  de  l’éventuelle  signalisation autorisant  le
stationnement ;

- matérialisation  de  l’absence  de  stationnement  à
ces  endroits  par  marquages  au  sol,  potelets,
et cetera.

À cet égard, l’inspection de l’ensemble des passages
piétons sur voiries régionales a été réalisée ; la majorité
ne posait heureusement pas souci, mais près de 400 sont
à travailler pour empêcher le stationnement ; 500 où un
marquage  de  stries  suffira.  Les  travaux  débuteront
en 2024.

Deuxièmement, d’autres priorités sont :
- réduire les vitesses de circulation dans certaines

zones en agglomération ;
- encourager  et  développer  la  mise  en  place

localisée de zones 30 ou 20 kilomètres par heure
via  un  arrêté  ministériel  pour  faciliter
l’installation de celles-ci ;

- une cartographie des vitesses pratiquées réalisée
afin  de  guider  l’installation  des  zones 30  ou
20 kilomètres par heure ;

- la  promotion  des  pédibus  et  vélobus  afin
d’encadrer  des  déplacements  sûrs  vers  et  au
départ de l’école ;

- la visibilité des abords des écoles sera renforcée
avec un marquage au sol multicolore.

Comme vous le savez, un premier test a été effectué
sur la  zone de police Condroz-Famenne en mai 2022.
Nous avons pu constater une diminution significative de
la vitesse et la zone de police locale n’a plus constaté
d’infractions graves.

Un  appel  à  manifestation  d’intérêt  auprès  des
pouvoirs  locaux  –  747 implantations,  dont
136 communes  –  est  prévu  pour  près  de  7 millions
d’euros sur voirie communale. Les zones de police ont
été  questionnées  pour  prioriser  les  sites  sur  voirie.
Nonante-cinq sites renseignés seront traités en priorité
et instruction a été donnée à l’administration de couvrir
l’ensemble des sites : remettre en ordre la signalisation
et les marquages des passages piétons et des zones 30,
et cetera.

Une  réduction  de  la  vitesse  va  de  pair  avec  des
aménagements appropriés de la  voirie.  Par rapport  au
cas présent, comme vous le savez, ces derniers relèvent
des compétences de mon collègue, le ministre Philippe
Henry, en charge des travaux publics. Je vous invite à
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lui  poser  vos  questions  et  à  l’encourager  à  agir
rapidement,  de manière à permettre la  concertation la
plus efficace entre les diverses autorités compétentes.

Je  comprends  la  mobilisation  citoyenne,  et  plus
particulièrement  celle  de  l’établissement  scolaire
concerné, à laquelle une réponse complète en matière de
sécurité routière doit être apportée.

Mon  administration  est  à  l’écoute  des  villes  et
communes,  des  zones  de  police  pour  ce  qui  est  des
demandes  de  diminution  de  vitesse  à  la  lumière  des
10 mesures  pour  la  sécurité  routière  que  j’ai  retenues
dans le cadre des États généraux, ainsi que du PACE, le
plan Air-Climat-Énergie, adopté par le Gouvernement,
qui reprend et qui généralise une série de mesures.

Je tiens aussi à vous signaler que mon cabinet est à
la disposition des villes et communes et des partenaires
et  que,  à  défaut  d’accord  entre  les  parties,  je  reste
l’autorité décisionnelle sur recours.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). – Je vous remercie, Madame la
Ministre,  pour vos réponses et  d’avoir rappelé ce que
vous mettez en œuvre par rapport à cette problématique.

Dans le cas présent, la voirie a été réaménagée il n’y
a pas si longtemps que cela, il y a quelques années, avec
une piste cyclable beaucoup plus large et des voies de
circulation  ont  été  réduites.  Il  me  semble  que,  par
rapport  à  cet  aménagement,  la  limite  actuelle  de
70 kilomètres par heure ne me paraît pas correspondre
aux  aménagements  en  vigueur.  J’en  ferai  part  aux
personnes, manifestement, il y a moyen de progresser.
Cinquante me semble beaucoup plus logique par rapport
à l’aménagement qui figure pour l’instant.

Je ne manquerai pas de revenir vers vous ou de le
mentionner  aux  différents  intervenants  pour  que  l’on
puisse avancer sur cette question.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA NOUVELLE
LIMITATION DE VITESSE SUR LES
CHAUSSÉES À VOIE CENTRALE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la nouvelle limitation de vitesse sur les
chaussées à voie centrale ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, à la suite
d’une récente publication de l’arrêté du Gouvernement
wallon, la limitation de vitesse à 70 kilomètres par heure
sur les chaussées à voie centrale inscrite dans le Code de
la route depuis 2022 devient officiellement effective sur
nos routes  régionales.  Des exceptions existent  et  sont
notées  par  les  panneaux C43  indiquant  des  limites
différentes de 30 à 50 kilomètres par heure.

L’Agence wallonne pour la sécurité routière dispose-
t-elle de données attestant de l’efficacité manifeste de
cette limitation de vitesse ?

Quels  sont  les  critères  précis  ayant  conduit  à  la
fixation de cette limitation sur les chaussées wallonnes à
voie centrale ?

Quelles consultations préalables ont  été menées et
avec quelles parties prenantes pour évaluer l’impact de
cette nouvelle limitation sur la sécurité des usagers de la
route ?

Comment  la  Wallonie  a-t-elle  été  associée  à  ce
changement réglementaire du Code de la route ?

Plus  fondamentalement,  comment  envisagez-vous
de  sensibiliser  les  conducteurs  quant  à  ces  nouvelles
limitations de vitesse sur les chaussées à voie centrale ?

De  nouvelles  sanctions  seront-elles  appliquées  en
cas d’infraction ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, je tiens d’abord à rappeler que, en dehors des
autoroutes, les limites de vitesse sont une compétence
régionale. Ce n’est pas la première fois que la Région
wallonne définit des limites de vitesse sur son réseau.
C’est ainsi que les parties de la voie publique réservées
à la circulation des piétons et cyclistes, indiquées par le
signal D9  ou  D10,  sont  limitées  à  30 kilomètres  par
heure. Cette modification du Code de la route est bien
une initiative régionale.

Sur base des retours d’expérience des projets pilotes,
mais aussi  des recommandations en vigueur chez nos
voisins, une fiche sur la chaussée à voie centrale a été
rédigée par la Direction des déplacements doux et de la
sécurité  des  aménagements  de  voiries  et  mise  à
disposition  des  gestionnaires  dans  la  Sécurothèque.
Cette  fiche  a  été  validée  par  les  correspondants
« signalisation »  et  les  correspondants  « sécurité
routière ».
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C’est également sur cette base que l’administration a
proposé  d’instaurer  70 kilomètres  par  heure  sur  les
chaussées à voie centrale hors agglomération.

Il convient en effet d’adapter les vitesses pratiquées
sur cet aménagement vu que la circulation des véhicules
motorisés se fait au centre de la chaussée ou plutôt sur
une  chaussée  « étroite ».  Le  90 kilomètres  par  heure,
vitesse  par  défaut  sur  le  réseau,  n’était,  dès  lors,  pas
adapté.

Il y avait consensus pour instaurer la limitation de
vitesse à 70 kilomètres par heure lorsque la chaussée à
voie  centrale  est  aménagée  hors  agglomération.  Une
limite de vitesse inférieure est cependant possible selon
la  configuration des  lieux.  En agglomération,  c’est  la
limite de vitesse de l’agglomération elle-même qui est
d’application.

La  chaussée  à  voie  centrale  est  essentiellement
implantée sur des voiries présentant une densité de trafic
faible,  dans  des  zones  peu ou pas  bâties.  Ce sont  en
général  des  voiries  de  liaison  intervillages  hors
agglomération.

Les  conditions  de  visibilité  doivent  être  vérifiées.
Pour des raisons évidentes de sécurité, le marquage de
la chaussée à voie centrale est interrompu aux endroits
où la visibilité entre les usagers est réduite, comme au
sommet  d’une  côte  ou  dans  un  virage.  Ce  type
d’aménagement  ne  convient  pas  sur  un  tronçon
comportant  une  succession  de  virages  ou  un  relief
accidenté.

Au  niveau  de  la  sensibilisation,  un  panneau  est
proposé  dans  la  Sécurothèque  et  indique  aux
automobilistes le comportement à adopter. Il peut être
placé  au  début  de  la  chaussée  à  voie  centrale  et
éventuellement répété après les carrefours structurants.

En parallèle, l’AWSR a communiqué sur son site et
sur les réseaux sociaux.  Le « Quiz de la  route 2024 »
reprend des questions spécifiques à ce sujet.

En ce qui concerne les sanctions, ce sont les règles
générales du Code de la route qui s’appliquent. Il n’y a
pas lieu de prévoir de nouvelles sanctions spécifiques
pour ce type d’aménagement.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je vous remercie, Madame la
Ministre,  pour  ces  éclairages,  notamment  sur  la
compétence exclusive régionale en la matière.

Dans votre réponse, vous apportez des éléments à la
préoccupation  qui  était  la  mienne  en  rédigeant  la
question  à  la  suite  de  l’article :  comment  peut-on
aménager  une  mesure  aussi  uniforme  alors  que  la
topographie  peut  être  très  différente ?  Vous  venez  de
l’indiquer  vous-même,  cela  va  nécessiter  des
adaptations tout à fait particulières, notamment lorsqu’il

y  a  des  successions  de  virages  où  la  mesure  sera
difficilement applicable.

La  sensibilisation  et  la  pose  de  panneaux
correctement  conformes  à  la  réalité  du  terrain  seront
tout à fait essentielles pour son application.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE PROJET
D’ACCORD DE COOPÉRATION EN MATIÈRE

D’ASSISTANCE AUX VICTIMES »

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’ESPACE DÉDIÉ
AUX VICTIMES DE LA ROUTE POUR

TÉMOIGNER »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique,  de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, de :

- M. Di Mattia,  sur  « le  projet  d’accord  de
coopération  en  matière  d’assistance  aux
victimes » ;

- Mme Galant, sur « l’espace dédié aux victimes de
la route pour témoigner ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, en juin,
je  vous  interrogeais  sur  le  projet  d’accord  de
coopération  entre  l’État  fédéral,  la  Communauté
française et la Région wallonne en matière d’assistance
aux victimes.

Vous expliquiez alors que l’accord n’apporterait pas
d’innovation significative sur le terrain, dans la mesure
où la collaboration entre l’aide de première ligne et le
département  « Accompagnement  des  victimes  de  la
route » – l’AVR – de l’Agence wallonne pour la sécurité
routière  est  déjà  bien établie  depuis  plusieurs  années,
notamment  grâce  à  l’organisation  de  séances
d’information,  de  sensibilisation  et  d’actions  de
promotion impliquant divers services et institutions liés
à l’assistance aux victimes de la route.

Ce  projet  de  décret  est  revenu  le  16 novembre
dernier  en  troisième  lecture  sur  la  table  du
Gouvernement.  Je  m’interroge  dès  lors  sur  les
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modifications qui ont pu être apportées au texte depuis
nos échanges, entre juin.

Comment ce nouvel accord, dans la mouture finale
du  texte,  envisage-t-il  de  renforcer  et  d’ajuster  les
mécanismes  déjà  en  place  pour  garantir  un
accompagnement optimal des victimes d’accident de la
route ?

Quelles sont  les mesures spécifiques prévues pour
répondre aux besoins identifiés et pour améliorer encore
davantage  la  coordination  entre  les  différents
intervenants ?

Enfin, comment cet accord compte-t-il assurer une
reconnaissance  officielle  –  on  sait  ô combien  elle  est
importante – et une efficacité accrue des structures de
concertation existantes dans le but d’améliorer la qualité
globale de l’assistance aux victimes ?

M. le Président. – La parole est à Mme Galant pour
poser sa question.

Mme Galant (MR).  –  Madame  la  Ministre,  à
l’occasion  de  la  Journée  mondiale  du  souvenir  des
victimes de la route, l’Agence wallonne pour la sécurité
routière a créé, sur son site internet, un espace dédié aux
personnes  touchées  par  un  accident.  L’objectif  est  de
permettre à ces personnes de raconter leur vécu et de
conscientiser tous les usagers à la réalité concrète d’un
accident.  Certains  l’oublient  parfois :  un  mauvais
comportement peut bouleverser des vies et cela n’arrive
pas qu’aux autres.  Par ailleurs,  le  site  n’accueille  pas
que  les  victimes,  mais  également  les  auteurs
d’accidents.

Comment intégrez-vous les victimes et  les auteurs
d’accidents dans la sensibilisation à la sécurité routière ?
Avez-vous  des  demandes  en  ce  sens ?  Allez-vous
intégrer ces témoignages dans les examens du permis de
conduire ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  et
Monsieur les Députés, vos questions traitent toutes les
deux de la  thématique des victimes de la  route,  mais
elles sont sensiblement différentes.

Je  vais  d’abord  répondre  aux  questions  de
M. Di Mattia.  L’accord  de  coopération  en  matière
d’assistance aux victimes a deux objectifs principaux :
prévoir un modèle de collaboration, d’orientation et de
renvoi  entre  les  différents  services  d’assistance  aux
victimes,  aux  différents  niveaux  de  pouvoir  et
reconnaître officiellement les structures de concertation
existantes.

Il est né de la volonté de rebondir à la suite de la
dissolution  du  Forum  national  pour  une  politique  en
faveur  des  victimes  de  la  route  en  2012 ;  ce  dernier
ayant largement œuvré pour venir efficacement en aide
aux victimes d’actes infractionnels et  limiter  ainsi  les
risques de victimisation secondaire.

Grâce aux contacts et aux collaborations déjà établis
avec le réseau partenaires, c’est tout naturellement que
le Département d’accompagnement des victimes de la
route de l’AWSR, appelé AVR, a été intégré dans la liste
des  services  consacrés  aux  victimes.  Aucune
modification  de  fond  n’a  été  apportée  entre  le  texte
adopté en seconde lecture en juin et le texte définitif.
Seules quelques adaptations de forme sont intervenues à
la suite de l’avis du Conseil d’État. Le projet de décret
portant assentiment de cet accord de coopération doit à
présent  être  déposé  sur  le  bureau  du  Parlement  de
Wallonie.

L’accord  de  coopération  pourra  alors  être
opérationnalisé sur le terrain, notamment au niveau des
engagements  fixés  pour  chacune  des  parties.
Concrètement,  les  mesures  d’accompagnement  et  de
coordination visent à porter à la connaissance de tout le
réseau  les  professionnels  susceptibles  de  prendre  le
relais dès que les limites de leurs propres compétences
et/ou missions sont atteintes. Ces échanges permettront
d’optimiser  l’encadrement  apporté  aux  victimes  en
exploitant la spécificité de chaque service et reconnaître
ceux-ci.

Sans  attendre  cette  opérationnalisation,  l’AWSR
poursuit sa collaboration avec le secteur professionnel.
Le  département  AVR a  récemment  relancé  l’offre  de
formation sur les thématiques portant sur le traumatisme
et  la  réparation  du  préjudice  auprès  des  acteurs  de
première  et  de  deuxième  ligne  d’intervention.  Ces
formations  permettent  de  renforcer  le  partenariat  et
d’encourager les acteurs professionnels à réorienter les
victimes  de  la  route  ayant  besoin  d’une  aide  plus
spécifiquement  liée  aux  procédures  qui  suivent  un
accident de la route vers le département AVR. Plusieurs
dates  de  formation  ont  été  planifiées  depuis  le  mois
d’octobre et s’étendent jusqu’en 2024.

J’en viens maintenant aux questions de Mme Galant.
La mise en place d’un espace de témoignages sur le site
de  l’AWSR  émane  de  la  volonté  de  faire  passer  le
message qu’un accident  n’arrive  pas  qu’aux autres  et
qu’une  prise  de  risque,  même minime,  peut  avoir  de
lourdes conséquences sur la route.

Il était important, dans le cadre de cette initiative, de
laisser la parole à toutes les personnes impliquées dans
un  accident,  peu  importe  leur  responsabilité  dans  ce
dernier.  Le  message  d’une  personne  auteure  d’un
accident peut également avoir un impact important en
termes de sensibilisation des usagers. Le Département
d’accompagnement  des  victimes de la  route  s’adresse
d’ailleurs  à  toutes  les  personnes  impliquées  dans  un
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accident avec dommages corporels. La responsabilité de
l’accident n’entre pas en compte.

Quotidiennement en contact avec les victimes de la
route  et  leurs  proches,  l’AWSR reçoit  de nombreuses
demandes  de  témoignages.  Beaucoup  de  personnes
touchées par un accident ressentent le besoin d’en parler
et de sensibiliser à la dure réalité qui les a frappées pour
que  cela  n’arrive  pas  aux  autres.  À  ce  stade,  la
plateforme vise  à  offrir  un espace de publication aux
personnes impliquées dans un accident et  à visibiliser
leurs témoignages.

L’AWSR a déjà eu recours aux témoignages dans le
cadre  de  ses  campagnes  de  sensibilisation.  En
décembre 2023, l’agence avait ainsi réalisé une grande
campagne de sensibilisation comprenant des spots TV
mettant en scène les témoignages de deux victimes de la
route  et  d’un  auteur  qui  avait  été  impliqué  dans  un
accident  seul  alors  qu’il  était  sous  l’influence  de
l’alcool.  Plus  récemment,  à  l’occasion  de  la  Journée
mondiale  du  souvenir  des  victimes  de  la  route,  une
émission  Contacts diffusée  sur  la  RTBF  a  donné  la
parole aux parents et à la petite amie d’un jeune homme
décédé dans un accident de la route.

Dans  le  cadre  de  la  formation  pilote  dans  le
secondaire  que  testera  l’AWSR  dans  les  prochaines
semaines,  il  est  également  envisagé d’y impliquer  les
victimes  ou  les  auteurs  d’accidents  de  la  route.
Convaincue que ce type de communication intégrant des
témoignages  et  mettant  en  lumière  la  réalité  concrète
des accidents de la route a un impact important sur les
usagers  et  leur  comportement,  je  veillerai  à  ce  que
l’AWSR poursuive des actions de sensibilisation en ce
sens.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je vous remercie, Madame la
Ministre. Je prends note de l’accord de coopération, de
son avancement et du fait qu’il sera prochainement voté
au Parlement, opérationnel sur le terrain.

Entre  ma  question  du  mois  de  juin  et  ici  en
novembre,  rien  n’a  changé  sur  les  missions
fondamentales. À l’époque, vous m’expliquiez que ces
missions sur le terrain existaient déjà. Maintenant, le fait
d’avoir un accord de coopération va sans doute rendre
obligatoires un certain nombre de concertations, puisque
l’objectif, comme vous l’avez dit vous-même, remonte
à 2012  –  nous  sommes  en 2023  –,  c’est  d’éviter  la
victimisation secondaire qui est un processus majeur, il
n’y a pas que la sensibilisation. Lorsqu’on est face à un
trauma,  on  n’évacue  jamais  complètement  ce  trauma,
surtout s’il y a des préjudices graves, voire des décès.

Cette  concertation  est  absolument  essentielle.  Je
serai  attentif  à  vérifier  sur  le  texte  quelles  sont  les
obligations  réciproques  entre  les  différentes  entités
fédérales et fédérées.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Je vous remercie, Madame la
Ministre. C’était une très bonne initiative pour continuer
à sensibiliser. Comme vous le dites, la prise de risque,
même si elle est minime, peut toujours avoir de lourdes
conséquences. 

J’espère  que  cette  sensibilisation  aura  un  impact
positif également sur le moral des victimes. Plus on en
parle,  plus  on  sensibilise  et  plus  elles  se  sentent
également écoutées. 

Cela  mériterait  aussi  une  concertation  avec  votre
collègue du Fédéral pour intégrer ces témoignages dans
un  permis,  avec  des  témoignages  très  marquants.  On
peut  aussi  sensibiliser  les  jeunes  qui  vont  vers  leur
permis de conduire, en passant par le théorique, puis ils
seront sur la route et confrontés à tous ces dangers.

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE
DÉPLOIEMENT DU BREVET DU CYCLISTE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « le déploiement du brevet du cycliste ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR). – Madame la Ministre, lancé il y
a tout juste 20 ans, le brevet du cycliste est destiné aux
élèves de cinquième et sixième primaire qui, encadrés
par  leurs  enseignants  et  des  formateurs  externes,
apprennent les bases de la conduite à vélo et les règles
de sécurité.  L’objectif  du plan Wallonie cyclable 2030
est  de  proposer  cette  formation  à  la  conduite  à
l’ensemble des élèves du territoire wallon en 2030. Or,
en  2002,  en  Wallonie,  500 classes  réparties  sur
70 communes ont participé à ce brevet.  On peut ainsi
constater  que,  si  la  demande  a  eu  du  succès  lors  du
lancement  de  l’initiative  au  début  des  années 2000,  à
l’heure  actuelle,  elle  a  tendance  à  plafonner  avec
environ  25 %  des  élèves  wallons  qui  détiennent  leur
brevet  du  cycliste,  ce  qui  est  insuffisant  si  l’on  veut
atteindre  les  objectifs  fixés  dans  le  cadre  de  ce  plan
Wallonie cyclable 2030.

Par  ailleurs,  la  question  de  l’efficience  à  moyen
terme  et  de  la  continuité  de  la  formation  au-delà  de
l’école primaire se pose. En effet, les élèves changent
d’établissement  en  secondaire  et  généralement
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d’environnement. Cela aurait  dès lors eu beaucoup de
sens de prolonger ce brevet en secondaire. Madame la
Ministre, je sais que vous êtes convaincue de l’utilité de
ce brevet et que vous avez confirmé votre volonté de
l’intensifier.

Quelles  mesures  avez-vous  pu  déployer  pour
augmenter  ce  taux  de  participation  qui  plafonne
actuellement  autour  de  25 % ?  En  lien  avec  cette
question, constatez-vous un impact des formations à la
conduite  sur  le  nombre  d’accidents,  notamment  ceux
impliquant de jeunes cyclistes de 12 à 18 ans ? 

Êtes-vous,  par  ailleurs,  en  contact  avec  vos
homologues  de  la  Fédération Wallonie-Bruxelles  afin,
d’une part, de développer un soutien structurel dans le
cadre scolaire et,  d’autre part,  d’intégrer la dimension
dans la formation initiale et continuée des enseignants
du fondamental,  ainsi que dans le référentiel du tronc
commun ?  Êtes-vous  favorable  à  une  extension  du
brevet  du  cycliste  en  secondaire ?  Quelle  est  votre
position à ce sujet ?

M. le Président. – Excusez-moi, Monsieur Janssen,
mais vos fans sur YouTube n’ont pas pu vous voir parce
que la  caméra  est  restée  sur  moi  pendant  toute  votre
question. Croyez bien que je n’y suis absolument pour
rien et que je ne suis pas en manque de cela. Il y a un
petit  souci  technique  de  temps  en  temps,  semble-t-il.
Nous nous en excusons et cherchons une solution.

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  comme  vous  le  savez,  dès  mon  entrée  en
fonction,  j’ai  souhaité  anticiper  la  tenue  des  États
généraux de la sécurité routière en Wallonie qui se sont
tenus le 1er décembre 2020. 

J’en ai retenu dix priorités, dont renforcer et adapter
la  sensibilisation  et  les  formations  en  y  incluant  les
nouveaux modes  de  déplacement,  elle-même déclinée
en quatre points :

- la  création  et  l’implémentation  du  brevet  du
piéton au début du primaire ;

- l’élargissement  du  brevet  du  cycliste  à  fin  du
primaire  avec  pour  objectif  sa  généralisation
complète  en 2030  après  formation  des
institutrices et des instituteurs ;

- la  création et  l’implémentation du brevet  d’une
route partagée dans le secondaire ;

- l’adoption  d’un  décret-cadre  prévoyant  un
agrément  pour  les  ASBL  actives  en  matière
d’éducation à la mobilité et à la sécurité routière.

Ma  volonté  en  la  matière  est  d’instaurer  un
continuum pédagogique du plus jeune âge à l’âge adulte
et de permettre aux enfants de se familiariser dès le plus
jeune âge à la notion de partage de la route : « Ne nous

comportons plus uniquement comme un piéton lorsque
nous  marchons  ou  comme  un  automobiliste  lorsque
nous circulons en voiture. Devenons les usagers d’une
route partagée, conscients des réalités et des dangers de
chaque mode de déplacement, et bienveillants envers les
autres ».

Dans  cette  optique  de  le  généraliser  à  toutes  les
classes de cinquième primaire d’ici 2030, j’ai augmenté
l’enveloppe  de  la  subvention  sur  les  budgets  de  la
sécurité  routière  en 2022  afin  de  former  100 classes
supplémentaires.

Parallèlement,  ProVelo  ayant  atteint  sa  capacité
maximum pour ce projet, une étude a été menée pour
définir  une  stratégie  permettant  d’augmenter
progressivement le nombre de classes en s’appuyant sur
des associations partenaires.

Dans ce cadre, ProVelo a formé, au printemps 2023,
à titre d’expérience pilote, un autre opérateur afin de lui
permettre de dispenser à son tour le brevet du cycliste à
l’automne 2023  dans  une  trentaine  de  classes.  Cette
expérience  pilote  en  cours  permettra  de  tester  le
scénario d’augmentation du nombre de brevets par des
associations partenaires.

Le décret-cadre relatif à l’agrément de partenaires et
au subventionnement d’actions en matière de mobilité
durable,  de sensibilisation et  d’éducation à la sécurité
routière  en  cours  d’adoption  interviendra  également
dans ce déploiement du brevet du cycliste.

L’objectif est en effet d’agréer différentes structures
capables de former au brevet du cycliste dans les écoles,
indépendamment  de  l’ASBL ProVelo,  et  de  pouvoir
étendre l’offre de formations.

Si le nombre de classes formées n’a effectivement
pas augmenté en 2023, vous constaterez que le travail se
poursuit, en collaboration avec mon collègue en charge
de la Mobilité.

Compte tenu de cette volonté de toucher l’ensemble
des  élèves  de  cinquième  primaire  d’ici 2030,  j’ai
annoncé mon souhait d’intégrer une dimension mobilité
active et sécurité routière dans les référentiels du tronc
commun, et d’inscrire une formation en mobilité active
dans la formation initiale et continue des enseignants du
fondamental.

Comme j’ai déjà pu l’exposer, des contacts ont été
entrepris  avec  mes  homologues  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles,  mais  ces  démarches  sont
complexes.

En effet, le Pacte d’excellence et les référentiels qui
en découlent n’intègrent pas l’éducation à la mobilité et
à  la  sécurité  routière,  dont  fait  partie  le  brevet  du
cycliste, comme une discipline, mais plutôt comme un
thème transversal pouvant être travaillé au sein même
d’autres disciplines.
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Dans ce contexte, mon administration a élaboré deux
documents relevant les correspondances entre le tronc
commun et  l’éducation  à  la  mobilité  et  à  la  sécurité
routière,  l’un  pour  l’enseignement  fondamental  et
l’autre  pour  l’enseignement  secondaire.  L’objectif  est
d’encourager  les  enseignants  à  intégrer  les  actions de
l’éducation à la mobilité et à la sécurité routière dans les
compétences disciplinaires.

Cela  me permet  également  de rappeler  l’existence
d’un accord de coopération avec la Fédération Wallonie-
Bruxelles, incluant également la Région de Bruxelles-
Capitale,  relatif  à  l’éducation  à  la  mobilité  et  à  la
sécurité routière.

Concernant votre préoccupation sur la continuité de
la formation au-delà de l’école primaire,  j’ai  souhaité
que  les  formations  dispensées  dans  le  secondaire
s’inscrivent  dans  un  programme  de  continuum
pédagogique en matière de sensibilisation à la sécurité
routière.  D’autres  formations  ciblées  et  adaptées  aux
élèves du secondaire prennent le relais et sont proposées
par différentes associations.

La formation à destination des jeunes rhétoriciens,
que j’avais annoncée au titre d’expérience pilote, a été
créée  et  sera  testée  par  le  département  Formation  de
l’AWSR fin 2023 et début 2024 dans plusieurs écoles.
S’agissant  de  l’accidentologie,  il  n’y  a  pas  de  baisse
constatée  du  nombre  d’accidents  corporels  et  de
victimes cyclistes âgées de 12 à 18 ans. Cela s’explique
probablement en grande partie par l’augmentation de la
mobilité à vélo. Un pic d’accidents avait d’ailleurs été
observé en 2020 en période de confinement.

C’est  justement  dans  ce  contexte  d’évolution  au
niveau  du  mode  de  déplacement  que  le  brevet  du
cycliste et d’autres formations en éducation à la mobilité
et  à  la  sécurité  routière  financées  par  la  Région
démontrent toute leur importance. C’est en ce sens que
nous devons continuer à offrir ce panel d’actions visant
à la sensibilisation à la sécurité routière des enfants et
des  jeunes  en  milieu  scolaire,  adapté  à  leur  tranche
d’âge.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, d’avoir rappelé tout d’abord votre soutien à ce
brevet  du  cycliste  dans  le  cadre  des  états  généraux.
Merci  pour  les  objectifs  ambitieux  que  vous  avez
rappelés et pour cette volonté que l’ensemble des élèves
en 2030 puisse obtenir ce brevet. 

Je  vous  remercie  également  pour  les  éléments  de
réponse en lien avec l’apprentissage en secondaire. Cela
trouve  ici  tout  son  sens  en  lien  avec  ce  continuum
pédagogique dont vous avez parlé, allant du plus jeune
âge à l’âge adulte.

Je suivrai avec attention le résultat du projet pilote
que  vous  avez  évoqué.  Je  pense  qu’il  est  important

d’élargir  le  nombre  d’associations  partenaires  –  si  ce
projet pilote est concluant – afin de pouvoir agréer un
nombre  croissant  de  structures  et  renforcer  encore  le
développement du projet.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE BUDGET
GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION

WALLONNE POUR L’ANNÉE
BUDGÉTAIRE 2024

(DOC. 1516 (2023-2024) N° 1 ET 1BIS)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX
COMPÉTENCES DE LA MINISTRE DE LA

FONCTION PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE,
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE,

EN CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES,
DU TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE
(DOC. 1515 (2023-2024) N° 1 – ANNEXES 6
À 6TER) ET (DOC. 1516 (2023-2024) N° 1 –

ANNEXES 6 À 6TER)

BUDGET DES UNITÉS D’ADMINISTRATION
PUBLIQUE

(DOC. 1515 (2023-2024) N° 1 – ANNEXES 10BIS ET
10TER PARTIM) ET (DOC. 1516 (2023-2024) N° 1 –

ANNEXES 10BIS ET 10TER PARTIM)

L’ordre du jour appelle l’examen :
- du projet  de décret  contenant le budget général

des dépenses de la Région wallonne pour l’année
budgétaire 2024 (Doc. 1516 (2023-2024) N° 1 et
1bis) ;

- de l’exposé particulier afférent aux compétences
de  la  ministre  de  la  Fonction  publique,  de
l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative,  en  charge  des  allocations
familiales,  du Tourisme, du Patrimoine et  de la
Sécurité routière (Doc. 1515 (2023-2024) N° 1 –
Annexes 6  à  6ter)  et  (Doc. 1516  (2023-2024)
N° 1 – Annexes 6 à 6ter) ;

- du  budget  des  unités  d’administration  publique
(Doc. 1515 (2023-2024) N° 1 – Annexes 10bis et
10ter partim) et (Doc. 1516 (2023-2024) N° 1 –
Annexes 10bis et 10ter partim).
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Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  –  Je  propose  Mme Sobry
comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
Mme Sobry est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique, de l’Informatique, de la Simplification

administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière

M. le Président.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Mesdames  et
Messieurs les Députés, mon budget 2024 est axé sur la
bonne gouvernance budgétaire, comme celui d’ailleurs
de  mes  collègues  du  Gouvernement.  C’est  le
prolongement  cohérent  de  l’ensemble  des  actions
menées  dans  mes  compétences  sous  cette  législature.
Bien  que  celles-ci  aient  été  examinées  lors  des
précédents  travaux  budgétaires,  je  pense  qu’il  est
important de prendre le temps et le recul nécessaire pour
examiner  l’ampleur  du  travail  accompli  sous  cette
législature.  C’est  à  la  lueur  de  ce  bilan  que  le
budget 2024 révélera toute son évolution naturelle.

Il  s’agit  d’une  législature  exceptionnelle  marquée
involontairement par quatre crises majeures : le covid,
les  inondations,  la  guerre  en  Ukraine  et  la  crise
énergétique. Pourtant, vous constaterez que la gestion de
ces  crises  n’a  en  rien  entravé  la  réalisation  de
nombreuses  actions  concrètes  prévues  dans  la
Déclaration de politique régionale, et même dépassant
celle-ci.

Je vous propose de commencer par la petite enfance,
car cette législature était annoncée comme perdue pour
le  secteur.  À  peu  près  rien  n’avait  été  prévu  par  les
négociateurs tant de la Région que de la Fédération en
matière  de  petite  enfance,  notamment  en  termes  de
développement  de  nouvelles  places  d’accueil.  Le
précédent  Gouvernement  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  n’avait  pas  adopté  de  plan  de  création  de
places d’accueil. De plus, les trois plans Cigogne lancés
depuis  2001  n’étaient  d’ailleurs  jamais  arrivés  à
mobiliser suffisamment de projets au regard des moyens
mis  sur  la  table,  tant  par  la  Région  que  par  la
Fédération.

Le  précédent  Gouvernement  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles  avait  cependant  adopté  l’arrêté
MILAC réformant  les  milieux  d’accueil :  fin  des  co-
accueils,  multiples  de  sept  dans  les  crèches,
renforcement de l’encadrement, et cetera. Cette réforme
n’était  malheureusement pas financée.  De plus,  elle  a
été insuffisamment concertée avec le secteur.

Malgré ce contexte, j’ai trouvé, à travers le Plan de
relance, une opportunité pour augmenter le nombre de
places d’accueil pour la petite enfance. À mes yeux, des
actions  pour  le  secteur  de  la  petite  enfance  étaient
primordiales, tant en matière d’accessibilité à l’emploi,
de  lutte  contre  le  risque  de  précarité  de  familles
monoparentales  et  d’équilibre  entre  la  vie
professionnelle et la vie privée.

Le plan Équilibre vise ainsi à créer un minimum de
3 143 nouvelles places d’accueil de la petite enfance en
Wallonie francophone d’ici le 31 août 2026 au plus tard,
et à financer un équivalent temps plein et demi pour sept
places, soit 673 emplois. Il a fallu l’imaginer, l’encadrer
juridiquement, le mettre en œuvre et c’est la première
fois  qu’il  y  a  eu plus  de demandes de places que de
moyens publics mis sur la table. Il y a eu 5 409 places
demandées. Preuve que l’accompagnement des porteurs
de projet est nécessaire et que le besoin des familles est
considérable. Construire de nouvelles places, c’est bien,
mais  entretenir  l’existant,  c’est  encore  mieux  pour
garantir la qualité de l’accueil et d’éviter les fermetures.

Jusqu’il y a peu, il n’y avait pas de cadre légal en la
matière ni de données sur l’état des lieux des milieux
d’accueil. Grâce à la plus grande partie d’entre vous, il y
en  a  désormais  un,  puisque  vous  avez  adopté  tout
récemment le décret permettant la mise en place d’un
cadastre  dynamique  des  infrastructures  de  milieu
d’accueil  et  une  programmation  quinquennale  de
rénovation.

En ce qui concerne les allocations familiales, comme
pour les crèches, à peu près rien n’avait été prévu par les
négociateurs. Là aussi, entre les opportunités liées aux
crises et les rectifications législatives, nous avons agi.
On  a  relevé  plusieurs  obstacles  à  la  perception  des
allocations  familiales,  notamment  en  matière  de
formation en alternance et  pour les étudiants jobistes.
Nous avons mis en place une réforme de l’octroi  des
suppléments  sociaux  à  titre  définitif  plutôt  que
provisionnel,  dans l’objectif  de la lutte contre le non-
recours  aux  droits,  la  limitation  drastique  des
récupérations d’indus et  des coûts afférents,  ainsi  que
dans une volonté aussi de simplification administrative.

Nous avons également repris l’évaluation médicale
des enfants en situation de handicap au 1ᵉʳ janvier 2022.
Cela a nécessité plusieurs actions pour faire connaître la
mesure  et  aider  à  y  accéder :  tissage  d’un  réseau  de
partenaires, formation de ces derniers dans les hôpitaux
pour les bébés prématurés, participation de l’ONE, les
agents  des  CPAS,  les  mutuelles,  les  associations
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représentant  des  personnes  handicapées,  les  services
d’aide  en  milieu  de  vie,  les  bureaux  régionaux  de
l’AViQ, et cetera.

Le  résultat,  3 500 enfants  sont  reconnus  en  plus
d’une année à l’autre, et 13,5 millions d’euros annuels
en plus sont versés aux familles concernées. Le montant
des  allocations  familiales  supplémentaires  varie  selon
les situations de 98,44 euros à 656,24 euros en fonction
de  la  gravité  du  handicap.  En  2022,  près  de
24 000 enfants en étaient bénéficiaires pour un montant
de près de 91 millions d’euros.

Nous avons également travaillé pour améliorer les
services aux familles. On a mis en place des courriers
types revus par des « témoins du vécu » et un audit de
FamiWal  a  été  réalisé.  Celui-ci  a  révélé
54 recommandations,  dont  28  avec  une  criticité  très
élevée  ou  élevée.  Cet  audit  a  pu  objectiver  des
problèmes dans  l’institution et  un plan d’action a  été
adopté,  dans  lequel  l’ensemble  des  recommandations
adressées à l’organisme ont été implémentées. FamiWal
a ainsi été doté d’un premier contrat de gestion.

On  a  garanti  la  continuité  du  paiement  des
allocations en adoptant un accord de coopération après
le  départ  de  la  Flandre  de  l’Orint,  et  je  remercie  les
commissaires  pour  cela.  Ce  ne  sont  que  quelques
actions,  mais,  au  total,  ce  sont  plus  de  25 arrêtés  du
Gouvernement  wallon  et  cinq  décrets  qui  ont  été
rédigés.

Passons maintenant à la sécurité routière. La DPR
dit :  « Le  Gouvernement,  poursuivra  des  objectifs
ambitieux  en  matière  de  sécurité  routière  afin  de
diminuer le nombre de décès annuels à 100 en 2030 et
atteindre une vision zéro en 2050 ». Une grande liberté
était laissée. L’objectif de réduire de moitié le nombre
de  morts  sur  la  période 2020-2030  se  rapproche.  La
tendance est amorcée. Si elle se poursuit jusqu’en 2030,
l’objectif pourra être atteint.

Entre 2019 et 2022, il y a eu 25 % de décès en moins
sur nos routes. Un mort est toujours un mort de trop.
Derrière des décès, se trouvent toujours des familles qui
sont  brisées et  meurtries.  Cette  diminution importante
du nombre de morts sur nos routes en trois ans est le
fruit  de  nombreuses  actions  du  travail  réalisé,
notamment  sur  les  dix  mesures  prioritaires  que  nous
avions établies en début de législature sur base des États
généraux  de  la  sécurité  routière.  Restons  toutefois
vigilants et surtout mobilisés.

Pour les usagers doux, dont on a souvent discuté au
sein  de  cette  commission,  nous  avons  travaillé  sur  le
renforcement  de  la  sécurité.  J’ai  évoqué  avec  vous,
Monsieur le Président et Monsieur Di Mattia, pour les
5 000 passages piétons – c’est peut-être M. Agache, je
ne sais plus, mais vous êtes toujours tous très concernés
par ce thème –, le retrait de ces masques de visibilité est
en cours.  On a travaillé sur un marquage plus visible

aux  abords  des  écoles,  provoquant  naturellement  une
diminution de la vitesse. Nous avons mis en place des
outils  pour  permettre  aux communes  de  travailler  sur
une  diminution  des  vitesses  en  agglomération.  La
cartographie des vitesses, tant attendue, permet enfin de
prendre  des  décisions  objectives  et  d’identifier  des
zones  où  la  vitesse  pratiquée  est  inférieure  à  la
limitation  de  vitesse  en  vigueur.  Autre  outil,  on  a
simplifié la législation pour l’instauration d’une zone de
rencontre.

Comme vous le savez, l’éducation est, en matière de
sécurité routière, la base de tout. Elle m’est très chère.
Nous avons beaucoup travaillé sur la sensibilisation et
l’éducation,  que  je  viens  encore  d’évoquer  avec
M. Janssen.  Le  brevet  du  piéton  a  été  créé  en  2022,
démarré dans une quarantaine de classes. L’objectif, à
travers  le  décret-cadre  en cours  d’adoption,  que  nous
aurons sur nos bancs dans les prochaines semaines, est
qu’il  soit  organisé dans toutes les classes de première
primaire à l’horizon 2030. On a élargi l’accès au brevet
du  cycliste :  de  400 classes  en  2019,  nous  sommes
passés  à  500 classes  en  2023.  Pour  l’instant,  nous
travaillons  sur  le  brevet  « Routes  partagées ».  Un
module a été créé par l’AWSR et sera testé dans une
dizaine d’écoles dès la fin de cette année 2023. À tout
cela, il faut ajouter les subventions pour des formations
à l’éducation, à la mobilité, à la sécurité routière. Les
CEP, ce sont les actions menées par les gouverneurs ou
encore Fedemot.

Pour  la  sensibilisation,  nous  avons  travaillé  à  un
repositionnement  de  l’AWSR,  accompagné  l’agence
dans la réalisation de nombreuses campagnes 360, c’est-
à-dire sur toute une série de supports et des campagnes
d’envergure. Cela n’avait jamais été réalisé auparavant.

La vitesse, la conduite sous influence, la distraction
sont les principales causes de décès sur nos routes. Nous
avons  augmenté  le  nombre  de  radars  sur  les  routes,
travaillé pour que ceux-ci fonctionnent sans marge de
tolérance autre que celle que la marge technique. On est
passé  de  300  à  600 radars  en  Wallonie  entre
décembre 2019 et aujourd’hui. Nous avons augmenté la
durée de la location gratuite des lidars de 10 semaines à
12 semaines.  Il  est  question  de  3 200 semaines  de
location aux frais de la Wallonie entre 2019 et 2023.

En ce qui concerne la consommation d’alcool, mes
compétences  me  limitent  à  la  prévention  et  à  la
sensibilisation.  Nous  avons  innové  avec  le
développement  de  bornes  éthylotest  interactives.  Une
trentaine  de  bornes  seront  mises  à  la  disposition  de
clubs sportifs,  de  lieux festifs  et  des  organisateurs  de
festivités publiques. L’AWSR a également renforcé ses
actions de sensibilisation avec la police. Comme je l’ai
déjà dit,  on a augmenté les moyens de l’AWSR pour
cette campagne.

Enfin,  pour  agir  efficacement,  il  faut  mieux
comprendre, il faut pouvoir bien comprendre quels sont
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les facteurs et les causes des accidents. C’est pour cela
que nous avons créé le Centre de connaissance wallon
sur  les  circonstances  et  les  facteurs  des  accidents :
comprendre  pour  changer  de  comportement.  C’est
pourquoi nous avons travaillé avec le niveau fédéral au
renforcement des actions éducatives : comprendre pour
mieux respecter les règles. C’est pourquoi nous allons
prochainement  mener  des  opérations  pilotes  de
limitation dynamique des vitesses : quand la vitesse est
jugée crédible par rapport  au contexte,  elle est  mieux
respectée.

Je vous propose de passer à la fonction publique. Je
l’ai dit, la législature a été profondément marquée par la
superposition  de  crises  exceptionnelles  et
particulièrement  graves :  la  covid  et  le  confinement
qu’elle  a  entraîné,  les  inondations  de  juillet 2021,  les
conséquences  dramatiques  qu’elles  ont  eues  sur  la
population et, enfin, la guerre en Ukraine et ses impacts
économiques, en particulier sur le coût de l’énergie.

Si un secteur a été marqué par ces crises, c’est bien
celui de la fonction publique. Ce contexte a changé le
regard  sur  la  fonction  publique  wallonne  et  mis  en
évidence l’absolue nécessité de disposer d’une fonction
publique forte et agile.

La fonction publique wallonne a montré sa capacité
à  réagir,  à  se  mobiliser,  à  réorganiser  sa  manière  de
travailler. Ce contexte n’était pas celui qui était envisagé
lors  de  la  rédaction  de  la  DPR 2019-2024.  Il  a  fallu
s’adapter. Certains projets ont été retardés, mais la crise
a  aussi  offert  d’autres  perspectives  d’évolution.  Une
énergie importante a été déployée pour faire face aux
urgences,  maintenir  les services opérationnels,  trouver
des renforts en ressources humaines.

Il  nous  a  également  permis  de  rendre
l’administration plus attractive à travers,  par exemple,
l’implémentation  du  télétravail  avec  une  certaine
flexibilité et un maintien de la cohésion d’équipe. Une
évaluation  du  nouveau  régime  de  télétravail  a  été
réalisée.  Elle  sera  présentée  au  Gouvernement  et  aux
organisations syndicales dans les prochaines semaines.

Une  enquête  a  été  menée  auprès  de
8 314 travailleurs – c’est un chiffre précis – du secteur
public  wallon,  qu’ils  télétravaillent  ou  non,  ainsi  que
leur  hiérarchie.  Dans  son  volet  quantitatif,  elle  fait
notamment  apparaître  une  augmentation  considérable
du nombre de télétravailleurs dans la fonction publique
wallonne.

Ainsi, au SPW, le nombre de travailleurs bénéficiant
d’une autorisation structurelle de télétravail est passé de
1 554  au  1ᵉʳ janvier 2020  à  6 350 travailleurs,  c’est-à-
dire  61 %  des  travailleurs  du  SPW au  1ᵉʳ août 2023.
Selon les jours de la semaine, le taux de télétravail varie
de 24 % à 42 %.

En  outre,  qui  dit  télétravail,  pour  un  employeur
soucieux du bien-être de ses agents, dit imposition d’un

droit à la déconnexion. Nous avons également légiféré
en  ce  sens.  Un  premier  AGW est  sur  la  table  de  la
concertation avec les syndicats.

Enfin,  l’implémentation  du  coworking,  en
collaboration  avec  le  ministre  Dolimont,  a  aussi  été
propulsée par le télétravail et la crise énergétique.

Au-delà  des  crises,  nous  avons  travaillé  sur
l’attractivité  de  la  fonction  publique,  en  renforçant
l’offre  et  l’accès  aux  formations  et  en  garantissant
l’existence du plan Bien-être.

Les acquis essentiels en matière de modernisation de
l’administration publique sous cette mandature résident
dans  le  projet  Connexion.  Il  a  permis  une  profonde
restructuration du secrétariat général avec la création du
SPW Support, de la Direction de l’optimalisation et des
relations usagers, que j’appellerai, dans la suite de cette
discussion, la DORU, ainsi que du SPW Digital. Je vous
parlerai des trois un peu plus tard.

Dans  la  foulée  de  ces  créations,  j’ai  aussi  mis  en
œuvre  le  Service  commun  d’audit.  Une  attention
particulière  a  été  accordée  à  l’implémentation  des
mesures  recommandées  par  la  Commission  d’enquête
relative aux inondations.

Sont ainsi mis à la disposition de l’administration et
du  Gouvernement  les  outils  nécessaires  à  la
modernisation  de  la  fonction  publique  wallonne,  les
moyens de la rendre plus agile, plus en phase avec son
temps.

Il s’agit en particulier :
- de faire face aux enjeux de la digitalisation, en

permettant au Service public wallon d’offrir à la
population  les  services  simples,  accessibles  et
efficaces qu’elle attend ;

- de  diminuer  la  paperasse  et  de  dégager  les
membres  du  personnel  de  la  fonction  publique
des tâches d’encodage, afin de se concentrer sur
les  tâches  plus  utiles  et  valorisantes,  telles  que
l’accueil des usagers ;

- de  mettre  l’usager,  le  « consommateur »  de
service public, au centre des préoccupations ;

- de  s’assurer  de  la  maîtrise  des  outils
informatiques  et  de  mettre  fin  à  l’extrême
dépendance de l’administration aux fournisseurs
informatiques ;

- d’assurer  une  meilleure  transversalité  pour
l’ensemble des services publics wallon au sein du
SPW, mais aussi des OIP ;

- de  renforcer  la  rigueur  des  procédures  et  des
dépenses par des audits pointus.

Je  vous  le  disais,  les  crises  ont  montré  l’absolue
nécessité  de disposer d’une fonction publique forte et
agile.  Nous  avons  également  travaillé  pour  renforcer
l’administration. Au niveau de l’évolution des effectifs,
il y avait 10 073 agents en 2019, il y en a aujourd’hui
10 637.  Le  119  quater,  paragraphe 2,  a  permis  la
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statutarisation  de  3 386 agents,  1 671  dans  les  OIP,
1 715 au SPW.

D’autres  projets  sont  en  cours,  comme  le
renforcement  des  organismes  exerçant  des  missions
scientifiques  ou  la  clarification  et  l’encadrement  des
procédures  de  statutarisation.  Nous  avons  également
réservé une attention particulière aux accompagnateurs
scolaires et veillé à ce qu’ils puissent bénéficier de la
prise en charge de leurs frais de déplacement sur une
base  mieux  adaptée  aux  spécificités  de  leur  emploi,
puisque  ce  sont  des  travailleurs  qui  effectuent  des
horaires  coupés  et/ou  décalés.  La  crainte  de  certains
syndicats de ne pas avoir de mesures quantitatives était
bien non fondée.

Pour conclure sur ce sujet, je souhaite exprimer mon
point  de  vue  concernant  l’évolution  nécessaire  de  la
fonction  publique  wallonne.  Son  rôle  est
indiscutablement  crucial  et  comme  évoqué
précédemment, elle doit être robuste, agile et centrée sur
les besoins des usagers.

Bien que des mesures  significatives  aient  déjà  été
prises  dans cette  direction,  je  suis  convaincue qu’une
réflexion  approfondie  sur  le  statut  est  incontournable
pour garantir  la pérennité de la fonction publique. En
initiant la mise en œuvre du 119quater,  paragraphe 2,
j’estime avoir jeté les bases nécessaires pour permettre
une réflexion sereine sur ce sujet à l’avenir.

Il est essentiel d’anticiper les changements à venir
dans  la  société  et  de  s’adapter  en  conséquence.  En
engageant  une  démarche  réfléchie  sur  le  statut,  nous
pouvons  assurer  que  la  fonction  publique  évolue  de
manière adéquate pour répondre aux besoins changeants
de la société et maintenir sa pertinence à long terme.

En matière de simplification administrative. Je vous
le disais, le projet Connexion a porté la création de la
DORU.  L’objectif  est  de  disposer  d’un  interlocuteur
unique  à  haut  niveau  pour  ce  qui  relève  de  cette
thématique, ainsi que des équipes expertes dédiées à la
simplification  des  dispositifs  et  à  une  meilleure
adéquation  entre  l’offre  de  service  du  SPW  et  les
attentes  des  usagers.  C’est  un  signal  fort  du
Gouvernement  pour  renforcer  les  démarches
d’innovation  participative  avec  les  usagers  afin  de
transformer  et  de  coconstruire  les  services  publics  de
demain.  Ces  missions  viseront  préalablement  la
définition  d’une  stratégie  « usagers »  et  d’une
expérience « usagers cibles », l’augmentation d’échelle
dans  la  collecte  d’opinions  d’usagers  et  dans
l’implication  des  usagers  dans  la  coconception  des
dispositifs,  le  renforcement  de  l’application  de
l’approche intégrée  dans  l’optimisation des  dispositifs
administratifs.

L’orientation  usagers  est  un  volet  important  des
travaux menés.  Celle-ci  vise  à  mettre  le  focus  sur  le
ressenti  du  citoyen  et  son  expérience  au  contact  de

l’administration. À titre d’exemple, des panels citoyens
ou entreprises ont récemment été mis en place afin de
collecter l’opinion de ces usagers. C’est notamment le
cas dans le  cadre de notre stratégie sur la  commande
publique où nous avons travaillé avec l’Union wallonne
des  entreprises  pour  sélectionner  une  trentaine
d’entreprises que la DORU a rencontré lors du parcours
usagers. Cette expérience bénéficie des premiers retours
positifs  des  entreprises  qui  nous  invitent  à  amplifier
cette  dynamique.  Un  projet  est  en  cours  afin  de
structurer la possibilité du recours à des panels usagers.

Les  compétences  Informatique  et  Simplification
administrative  nous  ont  permis  de  travailler  sur  une
administration au rendez-vous de l’ère  numérique.  La
naissance  du  SPW Digital  a  permis  l’accélération  des
chantiers  identifiés par les macroprocessus,  comme la
plateforme  macroprocessus  « Aides  financières »
Sampo.  Elle  vise  la  mise  à  disposition  d’un  socle
commun pour  tous  les  processus  des  subsides  et  des
aides financières de l’administration, avec la possibilité,
pour  chaque  subside,  de  venir  y  spécifier  des
particularités  propres.  La  plateforme  macroprocessus
« Sanctions »  Scara  vise  également  la  mise  en  place
d’une plateforme transversale pour gérer les sanctions.
L’année 2024 sera l’année clé de ce projet. En effet, elle
verra la mise en production effective des dispositifs de
sanctions  spécifiques  aux  deux  SPW,  le  SPW ARNE
dans  le  courant  du  mois  de  février  et  la  mise  en
production de ceux du SPW MI dans le courant du mois
de mai.

Au sujet de la transformation de « Mon espace » en
« Ma  Wallonie »,  après  avoir  revu  l’architecture
technique  interne  et  son  infrastructure,  durant  2023
et 2024,  verra  apparaître  un système « Ma Wallonie »
plus ouvert et résilient, des simulateurs permettant aux
usagers  d’apprécier  les  possibilités  de  démarche ainsi
que  l’intégration  de  nouveaux  dispositifs  métiers  tels
que le dossier unique fiscal.

Relativement  au  permis  d’environnement  et  le
permis  d’urbanisme,  la  digitalisation des demandes et
du  traitement  des  permis  est  un  besoin  criant  dans
plusieurs secteurs de la société. Dans cette optique, les
initiatives  de  dématérialisation  des  SPW ARNE  et
TLPE ont été réunies au sein d’un même programme où
les  deux  directions  générales  sont  épaulées  par  le
SPW Digital. L’année 2024 sera une étape clé dans ce
programme, avec la mise en production des différents
modules adaptés permettant l’articulation entre les deux
initiatives en interne, ainsi qu’un  front office commun
au  permis  qui  sera  intégré  dans  l’espace  « Ma
Wallonie ».

Concernant  l’approche  data  centric et  open  data,
disposer de données, c’est bien, mais les partager, c’est
encore mieux. C’est pourquoi il est crucial qu’une partie
de nos données puisse également être disponible pour le
public. Ce concept de l’open data joue un rôle important
de transparence vis-à-vis des citoyens.
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Dernier élément pour l’informatique administrative,
la maintenance et la réduction de la dette technologique,
en  pratique,  en  cette  fin  d’année,  plus  de
500 applications  et  composants  ont  été  analysés  et
classés et  plus de 300 ont  vu les mesures correctives
déjà mises en œuvre. Le travail se poursuivra bien sûr
durant l’année 2024.

J’en  viens  maintenant  au  secteur  du  tourisme.  La
DPR  fixait  de  nombreux  enjeux  importants  pour  le
tourisme  wallon.  Ces  enjeux  sont  directement  liés  à
l’importance  du  secteur  sur  le  plan  économique  ainsi
qu’à sa diversité. Le Plan de relance de la Wallonie est
évidemment un levier important dans la concrétisation
des  enjeux  de  la  DPR  et  des  objectifs  de  la
Stratégie 2030.  Un  des  acquis  essentiels  de  cette
législature est d’avoir doté le tourisme d’une stratégie à
l’horizon 2030, construite avec l’ensemble des acteurs
du secteur. Cette stratégie permet de donner une ligne
organisée  autour  de  deux  univers,  avec  des  objectifs
clairs  en  matière  de  gouvernance,  des  retombées
économiques et  de publics prioritaires qui  guident  les
investissements et les politiques mises en œuvre. Cela a
notamment  permis  le  lancement  de  la  marque
VisitWallonia,  une  marque  unique  pour  la  destination
qui  permet  de  fédérer  l’ensemble  des  acteurs  autour
d’une image commune de la destination.

La  stratégie  a  également  permis  de  recentrer  les
investissements  sur  nos  marchés  prioritaires.  La
promotion et la notoriété de la Wallonie sont des leviers
importants  pour  renforcer  l’attractivité  de  notre
territoire.  Une fois la stratégie et  le cap fixés,  il  était
important  de  structurer  l’offre.  L’axe  « Nature  et
découverte » est un élément majeur de l’attractivité de
notre territoire. Depuis le début de la mandature, mes
actions en la matière ont toujours eu pour objectif de
valoriser la nature à destination des touristes très friands
de la richesse de notre Région, dans une approche de
développement durable afin de préserver la richesse. Il
est  primordial  de développer  une offre  de qualité  qui
permet  la  découverte  de  notre  territoire  et  de  le
préserver. Cela se traduit notamment par :

- l’adoption  d’un  nouveau  balisage  adapté  aux
attentes des vététistes et des trailers et la création
d’itinéraires adaptés ;

- la  participation  à  la  réalisation  des  parcs
nationaux et à l’accueil du public ;

- des investissements touristiques dans les grands
sites naturels et patrimoniaux ;

- la création d’emplacements pour motor-homes et
pour le tourisme fluvial ;

- le soutien au tourisme social et à la labellisation
des endroits de camp.

La  transition  numérique,  pour  les  acteurs
économiques en général  et  du tourisme en particulier,
est un enjeu au niveau européen et une de mes priorités.
La stratégie digitale s’articule autour de la poursuite de
trois enjeux : le tourisme connecté, dans un écosystème
connecté, avec une administration connectée.

Cela a permis de concrétiser des projets comme le
nouveau  pass VisitWallonia,  qui  totalise  près  de
100 000 utilisateurs.  Cela  a  également  permis  de
renforcer  les  services  et  les  actions  du  Commissariat
général au tourisme et de VisitWallonia, en partenariat
avec les acteurs de la formation et dans une approche
d’accompagnement du secteur.

Ces actions se traduisent par la mise en œuvre du
service « Mon bagage numérique » et le renforcement
de l’accompagnement à la pratique de l’e-commerce et
de l’utilisation de l’ORC. Ces actions portent déjà leurs
fruits  avec  45 %  des  opérateurs  qui  sont  dans  un
processus adéquat de réservation et plus de 50 millions
d’euros de recettes générées au travers de l’ORC.

Voilà  pour  le  secteur  du  tourisme,  passons  au
patrimoine.

Un  mot  sur  l’AWaP,  puisque  vous  avez  posé  des
questions  à  son propos.  Deux axes  auront  sous-tendu
l’ensemble des actions :  d’abord le travail  sur et  avec
l’Agence wallonne du patrimoine, ensuite la réforme du
Code et de deux piliers majeurs de la politique, à savoir
l’administration qui doit la mener et la réglementation
qui doit l’encadrer.

Sans revenir dans le détail  sur une situation qui a
nourri  nombre  de  nos  débats,  je  rappellerai  que  les
conditions dans lesquelles l’AWaP a été créée en 2018
ont  engendré  un  contexte  de  travail  difficile  pour  les
agents  et  un  fonctionnement  qui  ne  correspond  pas
toujours  au  niveau  de  qualité  attendu  d’un  service
public.

Les actions que j’ai impulsées ont été nombreuses et
variées pour apaiser le climat social et faire de l’AWaP
une administration efficiente et orientée usagers. Parmi
celles-ci,  je  rappellerai  le  renforcement  de  la  ligne
managériale  en  palliant  à  l’absence  de  l’inspecteur
général par la désignation d’un manager de transition,
puis  d’une  inspectrice  générale  faisant  fonction,  ainsi
qu’en ouvrant les postes de direction et d’encadrement.

Citons  aussi  le  renforcement  des  recrutements  en
optimisant  le  plan  de  personnel  et  en  augmentant  de
18 équivalents temps plein – six CDI et 12 CDD –, ou
encore  le  respect  progressif  par  l’AWaP en  tant  que
service à comptabilité autonome de ses obligations en
matière comptable comme la reddition des comptes et la
séparation  des  fonctions,  la  clarification  et  la
simplification  des  processus  administratifs,  la
responsabilisation  de  chacun,  la  mise  en  place  d’une
culture budgétaire et d’un contrôle interne.

J’ai  demandé  que  des  outils  de  gestion
prévisionnelle  soient  mis  en  place,  comme  la
planification des opérations archéologiques ou encore le
cadastre des subventions.

J’ai insisté également pour qu’un travail soit mené
pour  résorber  l’important  retard  dans  le  traitement  et
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surtout la liquidation des subsides. Un bureau externe a
été désigné pour aider l’AWaP à cet égard.

La réforme du Code du patrimoine s’inscrit dans la
même  logique  que  le  travail  de  fond  mené  en  vue
d’améliorer le fonctionnement de l’AWaP : clarification,
simplification, équilibre et orientation usagers.

J’ai  eu  l’occasion  de  défendre  ce  texte  tout
récemment en commission, je n’y reviendrai donc pas.
Le  travail  en  cours  sur  l’arrêté  du  Gouvernement
wallon, actuellement soumis au Conseil d’État, propose
des mesures  qui  vont  dans le  même sens et  prennent
notamment en compte les difficultés opérationnelles en
lien  avec  les  demandes  de  subventions  et  leur
liquidation.

Les recensements, quant à eux, n’ont pas de valeur
réglementaire,  mais  permettent  de sensibiliser  tant  les
acteurs du patrimoine et de l’urbanisme que le citoyen,
concourant  ainsi  à  une  meilleure  protection  et
valorisation.  Je  citerai  le  recensement  du  petit
patrimoine populaire wallon.

J’ai veillé à la mise en ligne, sur un site dédié, des
résultats de l’appel à projets lancé par mon prédécesseur
et j’ai chargé l’AWaP de continuer à alimenter ce site en
y  injectant  de  nouveaux  liens  ou  de  nouvelles
communes,  ainsi  que  de  réaliser  une  exposition
itinérante.

Le recensement sur le patrimoine industriel réalisé
en partenariat avec la SPAQuE a permis de déterminer
les  biens  jugés  d’intérêt  patrimonial  et  de  les
géolocaliser  en vue d’une mise en ligne ultérieure.  Il
permet  également  d’identifier  les  biens  pour  lesquels
l’AWaP  pourrait  accompagner  des  projets  de
reconversion dans le cadre de  masterplans ou d’études
d’incidences.

Monsieur  Di Mattia,  le  recensement  « Patrimoine
XXᵉ », en cours de finalisation, en partenariat avec la
Fédération Wallonie-Bruxelles et la Commission royale
des  monuments,  sites  et  fouilles,  permettra  à  l’AWaP
d’asseoir  une  politique  de  protection  cohérente  et
proportionnée  à  l’échelle  du  patrimoine  du  territoire
régional.  Il  est  également  accompagné  d’actions  de
sensibilisation, dont la sortie prochaine de publications.

En  ce  qui  concerne  l’inventaire  régional,  j’ai
demandé  à  l’AWaP  de  clarifier  et  d’uniformiser  le
processus  d’inscription  et  de  pastillage  ainsi  que  de
lancer un marché visant à la géolocalisation des biens
actuellement inscrits en vue de leur mise en ligne avec
pour objectif une meilleure diffusion de l’information.
Comme vous le savez, la réforme du code prévoit une
publication  au  Moniteur  belge des  biens  pastillés  et
l’instauration d’une prime pour travaux d’entretien ou
de restauration.

Je souhaite maintenant aborder les actions menées
en lien avec les différentes missions de l’AWaP.

Sous cette mandature, la Wallonie s’est enrichie de
nouveaux biens inscrits au patrimoine mondial dans le
cadre d’une inscription sérielle : la Ville de Spa, au sein
des  grandes  villes  d’Europe,  et,  tout  récemment,  les
sites mémoriels de la Première Guerre mondiale. Cette
reconnaissance implique des responsabilités. J’ai veillé
à améliorer les outils de gestion existants et la visibilité
des biens via l’AWaP ou VisitWallonia.

Au niveau wallon, un travail important a également
été mené en matière de protection avec la révision de la
liste du patrimoine exceptionnel – 12 nouveaux biens –
et  une  redynamisation  des  processus  des  dossiers  de
classement. Interpellée par l’AWaP dès mon arrivée sur
le nombre de dossiers ouverts, mais restés sans réponse,
j’ai fait le choix de me prononcer, au risque de déplaire
parfois,  tant  sur  de  vieux  dossiers  qui  m’ont  été
présentés  s’ils  étaient  encore  pertinents  que  sur  de
nouvelles  demandes.  Mes  choix  tiennent  compte  des
priorités  –  le  patrimoine  XXᵉ  et  industriel,  et  la
requalification –, dans un souhait de bonne gestion et du
contexte  global  des  biens  concernés,  car  je  reste
convaincue  que  le  patrimoine  doit  vivre  et  pouvoir
évoluer. À ce jour, j’ai classé ou requalifié 26 biens, j’en
ai  déclassé  huit  et  j’ai  refusé  46 demandes  de
classement ou déclassement.

En  matière  de  travaux,  une  part  conséquente  du
budget  de  l’AWaP est  consacrée  à  l’entretien  et  à  la
restauration ou encore à la valorisation du patrimoine.
Depuis  le  début  de  mon  mandat,  1,4 million  d’euros
pour  plus  de  230 projets  pour  le  petit  patrimoine
populaire wallon, 48 millions d’euros pour des projets
liés  à  des  accords-cadres,  66 millions  d’euros  pour  la
restauration  de  plus  de  330 monuments  classés  et
14 millions d’euros investis directement par l’AWaP sur
les  propriétés  qu’elle  gère  directement.  Ce soutien en
faveur du patrimoine, mais aussi du développement de
la Wallonie, d’un total de près de 130 millions d’euros,
permet d’exercer un effet levier sur nombre de chantiers
dont  le  budget  global  est  bien  plus  élevé  et  qui
emploient une main-d’œuvre qualifiée.

Cela  me  permet  de  faire  le  lien  avec  une  autre
mission  importante  de  l’AWaP,  celle  qui  œuvre  à  la
transmission  et  à  la  valorisation  des  métiers  du
patrimoine. L’AWaP peut s’enorgueillir d’avoir, en son
sein, deux centres de formation et de perfectionnement
aux métiers du patrimoine reconnus au niveau européen.
Ceux-ci sont appelés à jouer un rôle important dans le
contexte  de  pénurie  de  profils  spécialisés  que  nous
connaissons  aujourd’hui  dans  le  secteur  de  la
construction.  J’ai  œuvré  afin  que  l’AWaP  puisse  à
nouveau  proposer  des  formations,  bénéficiant  des
chèques-formations et des dispositifs du Fonds 4S. En
outre, des procédures de certification de formation ont
été  lancées.  Outre  les  stages  de  formation,  qui
combinent  gestes  anciens  et  technologies  actuelles,  et
les  actions  pédagogiques,  comme  les  classes  d’éveil.
J’ai demandé à l’AWaP de sensibiliser édiles et ouvriers
communaux  à  l’entretien  de  leur  patrimoine  par
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l’organisation  d’une  opération  pilote  « Premiers  soins
du  patrimoine »,  que  je  souhaite  d’ailleurs  voir
pérenniser.

Je viens d’évoquer la sensibilisation au patrimoine,
une thématique qui m’est chère et que j’ai demandé à
l’AWaP d’accentuer.  Pour  ce  faire,  j’en  ai  d’ailleurs
augmenté le budget.  Je suis particulièrement heureuse
d’avoir,  en  partenariat  avec  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, inclus le patrimoine dans le dispositif PECA,
le parcours éducatif et artistique, ce qui redynamise et
donne  une  belle  visibilité  aux  différentes  actions
pédagogiques  de  l’AWaP,  comme  l’opération
« Adoptons  un  monument »,  qui  rencontre  un  franc
succès.  Mon  souhait  de  transmission  au  jeune  public
s’est traduit également par le lancement d’une collection
de  brochures  « Qu’est-ce  que  le  patrimoine ? »
déclinées  thématiquement  ainsi  que  le  choix  de  leur
consacrer spécifiquement l’édition 2023 des Journées du
patrimoine.  Cet  événement  phare  pour  le  patrimoine
wallon,  j’ai  souhaité  le  faire  évoluer  en  insistant  sur
l’ouverture pour tous, indépendamment du respect d’un
thème, et en réorientant les subventions vers le soutien à
la création d’activités.

Le soutien à la sensibilisation s’est également traduit
par l’octroi d’aides et subventions pour des événements,
des  publications,  ainsi  que  des  subventions  de
fonctionnement  à  des  ASBL.  Sensibiliser,  c’est  aussi,
pour les petites communes, être en mesure de mener des
projets sur son propre territoire et de pouvoir conseiller
les  citoyens.  C’est  pourquoi  j’ai  créé  le  nouveau
dispositif  visant  à  subsidier  le  référent  patrimoine  à
destination d’un regroupement soit de petites communes
de moins de 15 000 habitants, soit de communes en lien
avec une reconnaissance sérielle du patrimoine mondial.
Vous  verrez  d’ailleurs,  dans  le  budget 2024,  que  j’ai
tenu compte de suggestions suite déjà à cette mesure qui
figurait dans l’ajustement budgétaire 2023.

Un  autre  pan  majeur  du  patrimoine,  c’est
l’archéologie. J’ai demandé à l’AWaP de se pencher sur
son organisation en planifiant et priorisant les opérations
archéologiques  du  début  à  la  fin,  c’est-à-dire  en
réalisant dorénavant systématiquement le post-fouille et
en résorbant le passif dont l’ampleur avait été dénoncée
par un audit  de la  Cour des comptes.  J’ai  dégagé les
moyens budgétaires pour les frais de fonctionnement de
l’archéologie,  qui  passent  de  1,25 million  d’euros  à
3,5 millions d’euros entre 2019 et  2024. J’ai  en outre
créé  une  AB  spécifique  pour  mettre  en  exergue  la
réalisation d’éventuelles fouilles de statut régional.

En  tenant  compte  des  subventions  soutenant  des
actions en matière  d’archéologie,  cela  porte  depuis  le
début de mon mandat le budget consacré à l’archéologie
à une vingtaine de millions d’euros. Je rappelle aussi la
concrétisation  tant  attendue  du  projet  de  centre  de
conservation et  d’études à  la  suite  de l’inondation de
2021  de  son  dépôt  archéologique.  Ce  projet  a  connu
récemment  de  belles  avancées  majeures  avec

l’achèvement du nettoyage des artefacts et la signature
d’un  bail  avec  la  société  ayant  remporté  l’appel  à
manifestation d’intérêt. Fouiller, étudier, conserver, mais
aussi  défendre :  j’ai  donné  instruction  à  l’AWaP  de
porter systématiquement plainte pour dégradation ou en
cas de pillage.

Enfin,  pour  clôturer  ce  volet,  je  rappelle  que  le
patrimoine n’est  pas une tour d’ivoire.  Il  vit  au cœur
d’une société en perpétuelle évolution. Il  ne peut être
question  de  le  laisser  se  nécroser  si  l’on  veut  le
préserver ;  un  équilibre  doit  être  recherché.  C’est
pourquoi j’ai veillé au respect du patrimoine au travers
d’autres  compétences,  que  ce  soit  par  exemple  avec
l’adoption  de  critères  adaptés  pour  l’appel  à  projets
UREBA  exceptionnel  ou  la  prise  en  compte  de
spécificités patrimoniales en matière de PEB et dans le
cadre du PACE.

J’ai  également chargé l’AWaP d’adopter  une ligne
de  conduite  sur  les  conditions  d’acceptation  de
dispositifs d’isolation ou de production d’énergie, ainsi
que d’examiner de manière constructive les projets de
réhabilitation qui lui sont soumis.

En outre, l’AWaP a, pour les propriétés dont elle a la
gestion, pris proactivement en main cette question. J’ai
toujours  rappelé,  et  je  le  fais  encore  ici  en  guise  de
conclusion, que le patrimoine ne peut ignorer les grands
enjeux  de  notre  société,  tels  que  le  développement
durable, les questions énergétiques, la densification des
zones  urbanisées,  l’accessibilité,  pour  ne  citer  que
certaines d’entre elles. Le patrimoine est un écosystème
dont les éléments sont interdépendants.

Avant d’aborder spécifiquement le budget 2024 avec
plus  de  détails,  je  souhaite  revenir  brièvement  sur  la
gestion en temps de crise. Il est impossible d’évaluer la
législature sans évoquer les impacts de la crise covid--
19, des inondations dramatiques de l’été 2021 ainsi que
de  la  crise  énergétique  et  des  conséquences  de
l’invasion  de  l’Ukraine  par  la  Russie.  Comme je  l’ai
souligné  à  plusieurs  reprises  au  cours  de  cette
présentation, les crises ont été pour certains aspects des
opportunités  et  pour  d’autres  des  obstacles.  La
mobilisation a été totale pendant ces moments difficiles,
que ce soit dans la gestion de la fonction publique, les
ajustements pour les allocations familiales, les permis et
le  contrôle  technique  ou  encore  la  préservation  du
patrimoine  inondé.  Ce  ne  sont  ici  que  quelques
exemples.

Une  énergie  considérable  a  été  déployée,
accompagnée de moyens financiers importants, afin de
permettre  aux  citoyens  de  continuer  d’avancer.  Je
rappelle que, rien que dans le secteur du tourisme, par
exemple, plus de 20 millions d’euros ont été mobilisés
pour soutenir le secteur face aux situations de crise et
aux besoins spécifiques auxquels nous avons dû faire
face au cours de ces dernières années.
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Au  sujet  du  budget 2024,  je  vous  propose  de
l’analyser en deux temps. Le premier sera consacré aux
actions  de  maîtrise  budgétaire  et  le  second  aux
investissements. Dans les deux prochains  slides, il y a
effectivement un rappel de la vue macro de mon budget
au  regard  du  budget  wallon.  Ce  sont
4 000 004 869 euros  d’engagement  et
4 000 793 000 euros en liquidation.

En  matière  de  maîtrise  budgétaire,  nous  avons
travaillé  sur  deux  axes.  Le  premier  concerne  les
opérations  de  trésorerie.  Je  crois  que  c’est  très
important. Comme l’année 2023, le volume des moyens
mobilisables n’a pas diminué. J’insiste beaucoup sur ce
point,  notamment pour Mme Goffinet,  qui est souvent
intervenue  là-dessus.  L’année  dernière,  nous  avons
opéré des rapatriements par deux voies : une diminution
de la dotation avec une dégradation SEC dans le budget
de  l’UAP  à  due  concurrence  et  l’inscription  d’une
recette dans la partie SPW et l’inscription d’une dépense
dans le budget de l’UAP, avec une dégradation SEC à
due concurrence dans le budget de l’UAP.

Cette année, en 2024, les dotations sont revenues à
la normale, comme vous avez pu le constater, et seules
deux UAP contribuent à des rapatriements de trésorerie.
Pour le CGT, seule la voie de l’inscription d’une recette
du  SPW  a  été  utilisée.  Ce  sont  10 millions d’euros,
Monsieur le Président, de remboursement à la Région
avec dégradation du solde SEC, qui sont prévus. Pour
l’AWaP,  idem  pour  le  même  montant  de
10 millions d’euros de remboursement à la Région avec
dégradation du solde SEC, qui sont prévus. Je rappelle
que  le  volume  des  moyens  mobilisables  n’a  pas
diminué.

Pour FamiWal, ce n’est pas vraiment une remontée
de trésorerie, car celle-ci aurait été trop importante, mais
plutôt un remboursement lié au trop-perçu de dotation
de l’année 2022.  Il  s’agit  de 1,443 million d’euros de
remboursement à la Région avec dégradation du solde
SEC.

Pour  l’AWSR,  il  s’agit  d’un  remboursement  de
dotation  non  justifiée  pour  une  somme  de  1 million
d’euros. Ici, la question du SEC ne se pose pas, l’ASBL
n’étant pas consolidée.  Je rappelle que le volume des
moyens mobilisables n’a pas été diminué.

Le  second  axe  de  travail  en  matière  de  bonne
gouvernance  est  la  gestion  dynamique  des  dépenses
structurelles.

Comme  je  l’avais  déjà  annoncé  à  l’égard  d’une
question orale au sujet du montant, il y a 500 000 euros
liés  au remboursement  des  traitements  des  agents  qui
sont  affectés  au  projet  RTE-T 2.0  Seine-Escaut.  En
effet, ce projet de longue haleine permettra de percevoir
un  remboursement  de  l’Europe  de  leurs  charges
salariales pendant un certain nombre d’années.

Il y a 1 million d’euros lié à la dotation de FamiWal.
Depuis  la  création  de  la  structure  en  2018,  nous
connaissons  des  sous-consommations  de  la  dotation
annuelle  menant  à  des  remboursements  annuels.  Afin
d’éviter  cette  mécanique,  nous  avons  proposé  une
diminution de 1 million d’euros.

Il y a 1 million d’euros lié au Fonds de la sécurité
routière.  Là,  nous  avons  calibré  les  dépenses  au plus
près des dépenses réelles dudit fonds.

Enfin,  il  y  a  2 millions d’euros liés  au Fonds des
infractions routières.  Là aussi,  la  même logique a été
appliquée  afin  d’éviter  de  générer  des  sous-
consommations.

Un mot sur les allocations familiales et sur l’aide au
pouvoir d’achat que constitue l’indexation automatique
de celles-ci. L’indexation des allocations familiales n’a
jamais été remise en question lors de cette législature,
mais  maintenir  cette  indexation  n’en  constitue  pas
moins un geste politique fort à destination du pouvoir
d’achat des familles. Sur ce graphique, vous percevrez
l’évolution  du  coût  des  allocations  familiales  depuis
2019.  Pour  l’année 2024,  l’indexation  représente  un
montant de 111,601 millions d’euros.

En ce qui concerne les investissements pour 2024,
ils  concernent  essentiellement  deux  compétences  en
matière  de  besoins  complémentaires  que  l’on  a  pu
renforcer  via  les  dépenses  complémentaires,  les  DCI
inéluctables.  Il  s’agit  de  l’informatique  et  de
l’infrastructure de la petite enfance.

Au niveau de l’informatique, il s’agit de renforcer la
protection  de  l’administration  et  des  données  des
usagers  contre  la  cybercriminalité.  On distingue  deux
niveaux de dépenses, les récurrentes et les prioritaires
non  récurrentes.  En  ce  qui  concerne  les  dépenses
pour 2024,  elles  s’élèvent  à  3,845 millions  d’euros.
Vous avez le détail de ces dépenses à l’écran.

Je vais citer, car ces projets ne sont pas listés comme
tels dans les différentes AB :

- les  dépenses  liées  à  la  structuration  à
l’architecture de l’écosystème des composants de
la  cybersécurité,  le  support  externe  de
l’impossibilité  de  recrutement  s’élèvent  à
260 000 euros ;

- les  dépenses  liées  au  principe  de  security  by
design,  c’est-à-dire  l’accompagnement  des
nouveaux projets, métiers ou non, pour intégrer la
sécurité  dès  le  départ  grâce  à  l’appui  de  trois
ressources, s’élèvent à 775 milliers d’euros ;

- pour le maintien et  la sécurisation de la chaîne
d’approvisionnement, vu la reprise de la maîtrise
d’ouvrage du développement en interne, il  était
nécessaire  de  sécuriser  les  environnements,
développements,  déploiements,  tests  et
productions pour un montant de 260 000 euros ;
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- l’analyse  de  risque  devient  obligatoire  avec
l’arrivée de la directive européenne NIS 2. On a
un accompagnement de trois ressources pour un
total de 780 000 euros ;

- l’accompagnement  de  la  mise  en  place  du
security  operation  center,  le  SOC,  qui  vise  à
centraliser la supervision des systèmes, cruciale
dans  le  contexte  de  la  cybersécurité  actuelle
s’élève à 260 000 euros ;

- avec la mise en conformité NIS 2, l’identification
des écarts de conformité par rapport à la directive
et à la définition des activités à mener pour les
corriger  s’est  avérée  nécessaire.  Là,  un  audit
externe  à  concurrence  de  830 000 euros  est
comptabilisé ;

- les dépenses liées aux formations spécifiques en
sécurité  pour  le  personnel  interne,  ce  sont  les
montées  en  compétences  pour  un  montant  de
60 000 euros ;

- pour les tests de pénétration de systèmes IT, les
pentestings,  l’audit  de  sécurité  des  systèmes
critiques  et  la  montée  en  compétences  des
équipes SPW, on enregistre des dépenses pour un
montant de 260 000 euros ;

- en  informatique,  les  dépenses  récurrentes  en
matière  de  cybersécurité  concernent  la
gouvernance aux risques et à la conformité pour
un montant de 280 000 euros ;

- pour  l’identification des  processus  et  des  actifs
critiques,  la  restauration  en  cas  d’incident  de
sécurité  et  pour  la  sécurité  opérationnelle,  le
montant  est  de  780 000 euros.  J’énonce  les
projets :  protection,  limitation  des  probabilités
des impacts d’incidents, la gestion des accès à la
protection des équipements et des données et la
gestion  des  vulnérabilités,  la  détection  des
incidents,  les  monitorings  de  logs,  l’analyse
d’activités  suspectes  –  la  connexion  la  nuit  en
provenance d’Australie par exemple –, la réponse
rapide  automatisée  ainsi  qu’une  investigation
dans une logique d’amélioration continue ;

- nous  poursuivons  avec  un  montant  de
397 000 euros  en  ce  qui  concerne  la
simplification administrative qui sont prévus pour
le financement de la part wallonne dans le Single
Digital  Gateway,  via  IWS,  c’est  l’optique  du
portail unique.

Concernant la formation, elle est un outil essentiel
pour  améliorer  l’agilité  de  l’administration,  attirer  et
retenir  les  talents,  contribuer  au  bien-être  de  nos
collaborateurs,  soutenir  le  management  face  aux
nouvelles modalités d’organisation du travail. Depuis le
début de la mandature, j’ai veillé à obtenir et dégager
les moyens nécessaires pour offrir aux membres de la
fonction publique wallonne un catalogue de formations
adéquates et variées. Ce domaine a, comme beaucoup
d’autres,  été  marqué  par  le  confinement  qui  a  fait
obstacle à la tenue de formations en présentiel et mis en
évidence l’importance de l’e-learning et des formations
au management à distance.

Je vous rappelle que, en 2022, le Gouvernement a
adopté une stratégie de formation sur le plan wallon et
que,  dans  les  prochaines  semaines,  je  soumettrai  au
Gouvernement le plan de formation 2024, mais aussi le
contrat de gestion de l’École d’administration publique ;
en abrégé, l’EAP. C’est un contrat de gestion qui sera
d’application jusqu’en 2028.

Le  plan  de  formation  s’inscrira  dans  la  continuité
des  activités  de  formation  organisées  lors  des  années
précédentes,  tant  en  diversité  qu’en  volume,  et
intégrera :

- l’offre existante de formations mise à jour ;
- les  nouvelles  formations  identifiées  en  vue

d’améliorer  l’offre,  notamment  par  la  mise  en
œuvre  de  nouveaux  trajets  de  formation  pour
soutenir  le  développement  des  compétences  en
gestion  de  crise.  C’était  l’une  des
recommandations de la commission d’enquête ;

- le soutien aux politiques des gouvernements ;
- les  formations  de  préparation  aux  épreuves

d’accession.

À  l’EAP,  quelque  215 formations  différentes  sont
disponibles, dont 197 en digital.

Le management est clairement identifié comme l’un
des piliers des contrats d’administration du SPW et du
ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Le projet
de formation cohérente pour le management, que l’on
appelle  en  jargon  FoCoMan,  que  l’EAP a  débuté  en
mode  pilote  depuis  novembre 2022,  développera
pleinement ses potentialités l’année prochaine, en 2024.

Les moyens à consacrer à la formation en 2024 sont
considérables  puisque  la  dotation  à  l’EAP s’élève  à
4 527 000 euros,  c’est-à-dire  une  augmentation  de
1 354 000 euros  par  rapport  à  l’initial 2023,  qui
s’explique par des paramètres macroéconomiques pour
139 000 euros,  une  enveloppe  dégagée  en  interne  à
hauteur  de  1 215 000 euros  pour  le  CMP ainsi  qu’un
budget  pour  les  statutarisations  et  enfin  un  crédit  de
2 190 000 euros  pour  les  formations  organisées  par  le
Secrétariat  général  du  SPW.  Pour  l’EAP,  c’est  une
montée en puissance considérable puisque, au début de
la  mandature,  en 2019,  sa  dotation  était  de
3 020 703 euros.

Pour la petite enfance, comme cela a déjà été évoqué
lors du débat sur le décret, au niveau de l’infrastructure,
l’ensemble  des  dossiers  de  rénovation  parvenus  à
l’administration seront  financés.  Des  dossiers  de 2023
introduits en 2023 sont prêts, mais non engagés faute de
crédits.  Il  y  a  des  engagements  supplémentaires  à
concurrence  de  6 283 000 euros  et  des  montants  de
liquidation à concurrence de 2 700 000 euros.

En guise de conclusion, comme vous l’avez observé
tout au long de cette présentation, mon action a toujours
été  guidée  par  une  gestion  active,  efficiente  et
responsable.  Cette  responsabilité  transparaît  dans  les
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réformes  entreprises  visant  à  permettre  au  prochain
gouvernement de s’investir directement pour un avenir
meilleur et pour une Wallonie plus forte.

Comme l’indique le  slide, on a veillé à établir des
bases stables pour construire l’avenir :

- au niveau du patrimoine, la réforme du code, que
nous  évoquerons  dans  les  prochaines  semaines,
en 2024, la stratégie Tourisme 2030 et la stratégie
Digitale 2030 ;

- pour la petite enfance et les allocations familiales,
le  décret  « Rénovation  crèches »,  l’accord  de
coopération  –  il  y  en  a  encore  un  à  venir  –,
l’étude prospective sur la pauvreté infantile et les
décrets à venir, dont un concerne les allocations
familiales ;

- pour construire l’avenir en matière de patrimoine,
la  réforme  du  code  et  la  remise  sur  pied  de
l’AWaP ;

- en  matière  de  sécurité  routière,  le  décret-cadre
Formation à venir  en 2024,  le  repositionnement
de l’AWSR et des opérations récurrentes ;

- enfin,  en  fonction  publique,  la  simplification
administrative et informatique, la transversalité –
ce  sera  aussi  un  combat  de  toujours  –  avec
l’arrivée du SPW Support, du SPW Digital et la
montée en puissance de la DORU ainsi que les
investissements  conséquents  en  matière  de
cybercriminalité qui, comme je vous l’ai détaillé,
sont bien prévus pour l’année 2024.

Merci à tous pour votre attention et pour ce bilan,
mais aussi  le  détail  de 2024 qui  a  été,  beaucoup plus
qu’à l’accoutumée, développé par mon exposé. Je reste
à votre entière disposition pour le débat qui va suivre.

Observations de la Cour des comptes – Exposé de
Mme Hubert, Première Auditrice-Réviseuse à la Cour

des comptes

M. le Président. – La parole est à Mme Hubert.

Mme Hubert,  Première  Auditrice-Réviseuse  à  la
Cour des comptes. – Monsieur le Président, Madame la
Ministre, Mesdames et Messieurs les Commissaires, je
vais  vous  présenter  les  principales  évolutions  des
dépenses au budget initial 2024 par rapport au budget
ajusté 2023  qui  relève  des  compétences  de
Mme la Ministre.

Au sein de la  division organique 09 « Services  du
Gouvernement wallon et organismes non rattachés aux
divisions organiques », on a le programme 018 consacré
au  tourisme  dont  les  crédits  d’engagement  et  de
liquidation  augmentent  respectivement  de
9,4 millions d’euros et de 8,6 millions d’euros.

Les  crédits  d’engagement  et  de  liquidation  de
l’article de base, qui reprend la subvention au CGT –
Commissariat  général  au  tourisme  –,  augmentent  de

9,9 millions d’euros.  Cette  augmentation  s’explique
principalement  par  la  récupération  de  l’effort  de
trésorerie consenti par l’organisme en 2023 à hauteur de
5 millions d’euros,  par  l’adaptation de la  dotation aux
paramètres  macroéconomiques  à  hauteur  de
1,8 million d’euros, ainsi que par l’octroi d’un montant
additionnel de 1,3 million d’euros pour la reconversion
des  campings  concernés  par  la  zone  d’aléas
d’inondations élevés.

Au  sein  de  la  division  organique 11  « Personnel,
Affaires  générales »,  les  crédits  des  programmes 31
« Gestion du personnel » et 32 « Support à la Fonction
publique  régionale »  s’établissent  à  l’initial 2024  à
767,3 millions d’euros  en  engagement  et  à
767,1 millions d’euros  en  liquidation :  soit  une
augmentation respective de 54,3 millions d’euros et de
53,9 millions d’euros par rapport à l’ajusté 2023.

L’augmentation des crédits concerne principalement
l’article  de  base  « Rémunérations  et  allocations  du
personnel  du  SPW »,  qui  augmente  de
39,8 millions d’euros,  ainsi  que  l’article  de  base
« Rémunérations  et  allocations  des  agents  recrutés  et
engagés  sous  CDI  pour  politique  nouvelle  et  de
relance » qui augmente de 7,4 millions d’euros.

Ces augmentations s’expliquent principalement par
l’impact des indexations attendues des salaires dans la
fonction publique en décembre 2023 ainsi qu’en mai et
en  novembre 2024,  selon  les  dernières  prévisions  du
Bureau  fédéral  du  Plan,  mais  également  par  d’autres
éléments tels que :

- l’engagement de 492 ETP dans le cadre du Plan
de relance ;

- l’engagement de 15 agents au sein du SPW dans
le cadre de la présidence du Conseil de l’Union
européenne entre le 1ᵉʳ janvier et le 30 juin 2024 ;

- l’augmentation  de  11 %  des  prestations
irrégulières  en 2023  par  rapport  à  l’exercice
antérieur ;

- l’exécution  des  décisions  de  recrutement  du
Gouvernement wallon à intervenir en 2024.

Par  ailleurs,  l’article 119quater,  paragraphe 2  du
Code  de  la  fonction  publique  wallonne  permet,  sous
respect  de  certaines  conditions,  de  recruter  l’agent
contractuel sur l’emploi qu’il occupe. L’application de
cet  article  entraîne  une  répercussion  négative  sur  la
cotisation de responsabilisation en matière de pension,
car le calcul de cette cotisation est  basé sur la masse
salariale des statutaires. La Cour des comptes relève que
pour les UAP, dont le personnel est soumis au code, les
cotisations  patronales  sont  calculées  à  un  taux  de
62,15 %  pour  le  personnel  statutaire  contre  30,66 %
pour  les  agents  contractuels.  Le  surcoût  annuel  de  la
statutarisation  est  estimé  par  l’administration  à
14,7 milliers d’euros par agent.

Pour l’ensemble des UAP qui sont soumis à la loi du
12 avril 1958,  5 455 agents  contractuels  ont  été
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identifiés comme étant susceptibles de se voir appliquer
l’article 119quater.

En date du 1ᵉʳ octobre 2023,  1 671 d’entre eux ont
vu  leur  demande  approuvée,  ce  qui  correspond  à  un
surcoût annuel estimé à 24,6 millions d’euros. Appliqué
aux  effectifs  contractuels  de  l’ensemble  des  UAP
concernés,  ce  surcoût  pourrait  atteindre
80 millions d’euros  par  an,  selon  le  pourcentage  de
statutarisation.

Malgré  ses  précédentes  recommandations,  la  Cour
des comptes constate que l’impact de la régularisation
des  agents  contractuels  des  UAP  n’est  toujours  pas
déterminé quant à son montant global.

Au sein de la division organique 12, les crédits de
cette  division  organique  augmentent  de
5,8 millions d’euros  en  engagement  et  de
2,3 millions d’euros  en  liquidation  et  la  principale
variation  concerne  l’article  de  base  « Gestion
informatique du SPW, Dépenses  d’exploitation »  dont
les  crédits  augmentent  de  8,9 millions d’euros  en
engagement et de 5,4 millions d’euros en liquidation.

Ce  crédit  est  destiné  à  prendre  en  charge  les
dépenses  nécessaires  au  maintien  en  activité,  avec  le
niveau de service adéquat, du parc matériel logiciel et
applicatif existant déployé au sein du SPW.

Au sein de la division organique 14, nous avons le
Fonds des infractions routières. L’article 5 du décret du
29 octobre 2015 portant  création  de  fonds  budgétaires
en matière de routes et de voies hydrauliques dispose
que  les  recettes  qui  proviennent  d’amendes  routières
sont,  pour la  partie  qui  excède 43,95 millions d’euros
affectés  au  fonds  pour  des  infractions  routières
régionales. Cependant, l’article du dispositif du budget
des  recettes  porte  le  seuil  au-delà  duquel  les  recettes
sont affectées à ce fonds à 56,95 millions d’euros.

Sur  la  base  des  données  communiquées  par  le
SPF Finances, les recettes d’amendes routières pour la
Région wallonne sont estimées à 44,5 millions d’euros
en 2024. La Cour des comptes observe dès lors que, sur
la base de ces estimations,  aucune recette  n’aurait  dû
être prévue au fonds pour les infractions routières. Or,
celles-ci s’élèvent à 33,2 millions d’euros au projet de
budget  initial 2024.  Les  crédits  d’engagement  et  de
liquidation,  en  diminution de  6,3 millions  d’euros  par
rapport au budget ajusté 2023 s’élèvent, quant à eux, à
17,4 millions d’euros. Les dépenses de ce fonds visent
la  sécurisation  du  réseau  routier  régional  et  le
subventionnement d’associations et  institutions actives
dans le domaine de la sécurité routière.

Ensuite, au niveau de la division organique 16 pour
le  programme 82 « Monuments,  sites  et  fouilles »,  au
sein de ce programme, les crédits d’engagement et de
liquidation  de  l’article  de  base  « Subventions  à
l’AWaP »,  augmentent  de  21,6 millions  d’euros.  La
dotation à l’AWaP, qui est de 47,5 millions d’euros, se

compose  principalement  d’une  dotation  initiale  de
27,9 millions  d’euros,  majorée  d’un  montant  de
19 millions d’euros à la suite principalement du montant
rétrocédé à la Région en 2023 de 17,3 millions d’euros,
dans  le  cadre  de  l’opération  de  mobilisation  de
trésorerie.

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Je voudrais tout
d’abord remercier la Cour des comptes,  en particulier
Mme Hubert,  pour  le  rapport  que  nous  avons  lu
attentivement.

Je  pense  que  j’ai  des  éléments  d’explications  à
fournir à la Cour, particulièrement pour ce qui concerne
la  fonction  publique,  le  119quater,  ainsi  que  pour  le
fonds  des  infractions  routières.  Je  pense  qu’il  est
important  que  je  puisse  donner  des  éléments  pour
éclairer aussi les députés.

En  ce  qui  concerne  les  crédits,  vous  avez
effectivement  rappelé  les  motifs  d’augmentation  des
dépenses en personnel. Je confirme que l’augmentation
résulte,  en  effet,  des  indexations  prévues  en
décembre 2023 ainsi  qu’en mai  et  en novembre 2024,
que cette augmentation résulte aussi de la concrétisation
des  décisions  du  Gouvernement  d’engager  491,5 ETP
dans le cadre de ses différents plans, à savoir :

- 160 équivalents temps plein CDI dans le cadre du
Plan de relance et du contrat d’administration du
SPW ;

- 69 équivalents  temps  plein  CDI  pour  le  SPW
Digital ;

- 145 ETP CDD pour les innovations et  plans de
reconstruction ;

- 84,5 EPT CDD pour le Plan de relance ;
- 25 ETP dans le cadre de la gouvernance du Plan

de relance ;
- 8 ETP  CDD  pour  l’attractivité  des  villes  et

communes.

L’augmentation  dépend  aussi  de  la  décision
d’engager 15 ETP CDD dans le cadre de la présidence
du  Conseil  de  l’Union  européenne  de  janvier  à
juin 2024.

Il  y  a  aussi  l’augmentation  des  prestations
irrégulières,  des  engagements  qui  interviennent
irrégulièrement, notamment dans le cadre des plans de
personnel.

On  peut  encore  ajouter  à  cette  liste  les
internalisations. On parle d’internalisation lorsqu’il est
décidé  de  remplacer  des  marchés  de  services  par  du
personnel interne. Cela suppose d’établir, sur base d’un
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calcul précis, que le coût du personnel propre est moins
élevé que celui d’un marché externalisé. De 2014 à ce
jour, il a été décidé d’internaliser 136 équivalents temps
plein, dont 36 sur la présente mandature.

Dans  ce  cas,  l’augmentation  des  crédits  de  la
fonction  publique  est  compensée  par  une  diminution
de 110 % des crédits  de fonctionnement,  10 % devant
créer une économie et être transférés à la Grande Caisse
de la Région.

L’augmentation  des  prestations  irrégulières,
effectivement,  dont  je  rappelle  quand  même  la
définition, ce sont des prestations qui sont effectuées en
dehors des horaires normaux, par exemple la nuit ou les
week-ends.  L’augmentation  actuellement  constatée
résulte manifestement de surcharges résultant des crises.

On  avait  abordé  ce  point  lors  du  débat 2023.  La
réduction  des  prestations  régulières  était  un  levier
préconisé par l’analyse BBZ. J’avais décidé de le mettre
en  œuvre,  mais  un  audit  était  nécessaire  pour  mettre
cette recommandation en œuvre. Cet audit est toujours
en  cours.  Il  était  initialement  centré  sur  le  SPW MI,
c’est-à-dire où il  y a  beaucoup de prestations pour la
maintenance  et  l’entretien.  Cet  audit  s’est  étendu  à
l’ensemble des services qui produisent des prestations
irrégulières.

Les  services  ressources  humaines  participent
désormais  au  comité  de  pilotage  du  marché  et  nous
attendons  les  conclusions  de  l’audit,  vous  vous  en
doutez, avec le plus grand intérêt.

En ce qui concerne les remarques de la Cour sur le
119quater,  il  est  certes  difficile  d’évaluer  l’impact
budgétaire  exact  de  l’article 119quater,  paragraphe 2,
mais  cela  n’empêche  absolument  pas  de  faire  des
estimations  réalistes  lors  de  l’élaboration  des  budgets
annuels et des ajustements. Nous pensons qu’il n’est pas
crédible que 5 455 agents contractuels des UAP soient
statutarisés  au  cours  de  l’année 2024 ou à  bref  délai,
alors qu’il n’y a eu « que » 1 671 statutarisations dans
les UAP de janvier 2022 à ce jour.

Rappelons  à  cet  égard  que  la  statutarisation  n’est
possible que lorsque le membre du personnel présente et
réussit une épreuve organisée par le Selor. Elle demande
un  investissement  non  négligeable  du  membre  du
personnel contractuel.

Pour  fixer  son  estimation,  l’autorité  a  utilisé  une
méthode  pragmatique :  elle  a  interrogé  chacune  des
UAP afin d’obtenir des estimations. Ce sont en effet ces
UAP qui  maîtrisent  les  informations  au  sujet  de  leur
personnel. Les données ont ensuite été rassemblées et
comparées  afin  de  valider  les  orientations  et  les
perspectives  plausibles.  Les  coûts  probables  étant
connus avec une maîtrise suffisante, il a été décidé de
les  ajouter  sans  délai  aux  dotations  des  UAP  afin
d’éviter tout impact sur leurs activités et toute réticence
quant au processus de statutarisation.

La  Cour  a  effectué  une  recommandation.  Le
Gouvernement et  moi en particulier  ne percevons pas
l’utilité  de  constituer  une  provision  globale  pour
différentes raisons, notamment juridiques. Cependant, je
propose que nous ayons, dans les prochaines semaines,
une  réunion  à  ce  sujet  pour  aller  plus  loin  dans  le
raisonnement,  pour  que  nous  puissions  avoir  un
échange. Ce serait utile, chaque année, de réitérer une
recommandation.

Concernant le Fonds des infractions routières, il me
semble  important  d’apporter  un  certain  nombre  de
précisions. La Cour indique, en note subpaginale, à la
page 78 du rapport, que les estimations du SPF Finances
pour  2024  s’élèvent  à  60,2 millions  d’euros,  mais  un
décompte négatif de 15,7 millions d’euros les a réduits à
44,5 millions  d’euros.  Je  leur  réponds  alors  que  nous
n’avions  pas  été  informés  dudit  compte  négatif.  J’ai
interrogé le cabinet Budget. Il nous a été indiqué qu’il
s’agissait de chiffres globaux issus de la loi spéciale de
financement.

Les  montants  retenus  provenant  des  données  du
Fédéral  sont  inscrits  en  droit  constaté  et  n’intègrent
dorénavant  plus  les  prélèvements  des  années
antérieures, contrairement aux autres exercices. Pour se
conformer  aux recommandations  de  la  Cour,  il  n’y  a
plus de corrections autres en SEC. Les chiffres annoncés
par  le  Fédéral  ont  été  contestés  à  la  réunion  avec  le
SPF Finances, qui a renvoyé vers le SPF Justice. Mon
cabinet a pu faire valoir  les inquiétudes de la Région
quant à la justesse des estimations et il est apparu assez
logiquement, de nos nombreux débats et des nombreux
articles  de  presse,  que  les  chiffres  annoncés  étaient
incohérents  et  plus  que  probablement  sous-estimés.
Suite à ces bilatérales,  le Gouvernement a retenu une
hypothèse prudente sur les recettes attendues.

Le raisonnement et  les  éléments permettant  de les
étayer ont été transmis à la Cour par le cabinet Budget
en  date  du  10 novembre 2023.  Pour  2023,  une
réévaluation des recettes de l’année 2023 est annoncée
compte tenu du fait que les effectifs du Centre régional
de traitement Perex ont été renforcés.

La  constitution  du  Parquet  fédéral  de  la  sécurité
routière  est  quasiment  finalisée.  Le  procureur  et  les
adjoints  sont  recrutés  ainsi  que  la  quasi-totalité  de
l’équipe.

Le  nouveau  marché  public  permettant  la  mise  à
disposition gratuite de lidars à destination des zones de
police locale a prévu :

- l’augmentation  de  l’utilisation  de  10  à
12 semaines par an et par zone de police ;

- la livraison, en septembre et en octobre 2023, de
49 têtes de radars supplémentaires aux zones de
police ;

- enfin, la remise en état de l’ensemble des sites de
radars,  tant  techniquement
qu’administrativement.
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La métrologie, via un marché d’entretien de radars,
se termine dans les prochaines semaines. Compte tenu
de ces éléments, une fourchette de recettes entre 80 et
85 millions d’euros semble prudente pour 2023.

En ce qui concerne 2024, il ressort que la diminution
des recettes annoncée, de 70 millions d’euros en 2023 à
60 millions  d’euros  en 2024,  était  justifiée  par  la
saturation  de  l’AMS,  c’est-à-dire  l’ANPR  Managed
Services, connectant de manière centralisée l’ensemble
des  caméras  ANPR  –  c’est  la  reconnaissance
automatique de plaques – installées dans la foulée des
attentats  partout  sur  le  territoire  et  permettant  de
contrôler les allées et venues des uns et des autres au gré
des  besoins  de  la  police  ou  de  la  justice.  Ont  été
indiqués  également  des  problèmes  de  vieillissement
prématuré des dispositifs infrarouges dans ces caméras.
La  situation  est  en  voie  de  règlement  via  le
renforcement  des  infrastructures  et  un  réseau  AMS
dédié  spécifiquement  aux  radars-tronçons,  ceci
expliquant l’amélioration prévue des recettes en 2024 et
suivantes.

Quoi qu’il en soit, il ressort d’une réunion, qui a eu
lieu avec le cabinet Justice le 29 septembre 2023, que
cette  problématique n’impacte  in  fine  que la  Flandre,
dans la mesure où seuls les radars-tronçons fonctionnent
avec caméras ANPR, que Bruxelles n’est pas connectée
au  réseau,  même  pour  ses  radars-tronçons,  et  que  la
Wallonie disposait de 45 radars-tronçons début 2023 sur
un  total  de  535 radars  permanents.  L’impact  est
marginal pour la Wallonie.

Nous pouvons en outre tabler sur une réévaluation
des recettes de l’année 2024, dans la mesure où tous les
éléments  listés  pour 2023  fonctionneront  en  année
pleine pour l’année 2024. Durant cette année 2023, nous
prévoyons  d’installer  en  plus  65 radars  fixes
supplémentaires, 45 radars-tronçons et cinq radars-feux.
Une centaine de nouveaux radars est  prévue en 2024.
Une nouvelle livraison d’une cinquantaine de têtes de
radars à destination des zones de police est prévue en
début d’année prochaine, en fonction des demandes et
des moyens disponibles.

La  réunion  du  29 septembre  a  confirmé  le  retour
positif  des  expériences  pilotes  d’application  de  la
tolérance zéro sur les voiries régionales, que j’évoquais
tout à l’heure à l’occasion d’une question, en plus de la
tolérance technique qui est prise en compte.

En dépit d’une explosion des constats sur les sites
testés, le nombre de recours arrivant devant les juges de
police est identique. Seuls les grands excès de vitesse
ont intérêt  à aller devant le juge de police,  ce qui ne
change rien  par  rapport  à  la  situation avant  tolérance
zéro. On sanctionne beaucoup plus les petits excès de
vitesse pour des montants moindres et qui n’engendrent
pas de perte de permis de conduire.

Il est dès lors prévu une généralisation progressive
de  cette  tolérance  zéro  à  l’ensemble  des  radars
régionaux, à l’instar de ce qui a été fait sur autoroute.
Cette généralisation débuterait au plus tard au milieu de
l’année  2024.  Compte  tenu  de  ces  éléments,  une
fourchette de recettes entre 95 et 100 millions d’euros
semble  prudente  pour 2024,  sans  doute  avant  une
progression pour 2025.

Pour la bonne information du Parlement, sachez que,
en  date  du  14 novembre 2023,  la  situation  de  la
perception des moyens par la Région pour 2023 était la
suivante.

Le  domaine  fonctionnel 901.045,  qui  concerne  les
amendes  routières  vers  la  Grande  Caisse,  affiche
56,95 millions d’euros.  Le surplus de 365 503 euros a
été  transféré  sur  le  domaine  fonctionnel 911.001  du
Fonds des infractions routières. Le SPW Finances a reçu
les  montants,  pour  septembre,  de  6 638 715 euros  et,
pour  octobre,  de  7 164 437 euros.  Ces  montants  vont
être imputés sur le Fonds des infrastructures routières.
Si  l’on  extrapole  ces  données  pour  l’année 2023,
comme l’a fait le cabinet Budget, on a un montant de
57 315 503 euros,  plus  deux  fois  les  montants  de
septembre et octobre pour prendre en compte novembre
et décembre, ce qui porte le total pour l’année 2023 à
84 921 807 euros.

En  outre,  les  recettes  estimées  pour 2023  par  le
cabinet Justice se montaient à 70 millions d’euros. Dans
les  faits,  nous  allons  percevoir  84,9 millions  d’euros.
Dans le même document, le cabinet Justice estimait à
60 millions  d’euros  les  recettes  pour 2024  pour  la
Wallonie.

Un  raisonnement  similaire  à  celui  tenu  pour 2023
s’applique  en 2024.  Il  n’y  a  pas  de  raison  que  la
Wallonie encaisse une diminution des recettes en 2024,
bien au contraire, au vu des éléments listés ci-dessus. Il
y  a  encore eu une réunion avec le  cabinet  Justice  ce
16 novembre ; ils ont convenu de nous revenir avec des
hypothèses plus réalistes pour la prochaine réunion qui
est prévue le 15 décembre 2023.

Il  me  semblait  important  d’apporter  toutes  ces
précisions concernant les éléments pointés par la Cour.

M. le Président.  –  Mme Hubert  ne  souhaite  pas
réagir.

Je  me  tourne  vers  les  collègues.  Avez-vous  des
questions à Mme Hubert de la Cour des comptes ? Ce
n’est pas encore les questions à la ministre ; ce sont les
réactions à ce que vient de nous exposer la Cour des
comptes et aux réactions de la ministre.

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  La  Cour  des
comptes reprend, à la page 22, la liste des organismes de
type 3  qui  n’ont  pas  annexé  leurs  budgets  à  l’exposé
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particulier  des  ministres.  J’aurais  aimé  savoir  quelles
étaient les UAP concernées par cette disposition, et si
des mesures ont été prises explicitement pour avoir les
informations et les mesures prises par la ministre.

Je  remercie  Mme la Ministre  pour  les  explications
données  à  des  questions  de  la  Cour  des  comptes,
notamment pour la fonction publique et cette divergence
au  niveau  de  la  statutarisation.  La  Cour  des  comptes
demande  qu’une  provision  globale  soit  prise,  pour
améliorer  une  transparence  budgétaire  vis-à-vis  du
Parlement.  J’entends  que  Mme la Ministre  souhaite
travailler sur cet aspect avec la Cour des comptes, pour
affiner les données et les prévisions. C’est essentiel. Si,
pour le futur, une petite explication est donnée dans les
commentaires des budgets, ce serait intéressant.

M. le Président.  –  Avez-vous  des  questions  à  la
Cour des comptes ? Les questions à la ministre, ce sera
tout à l’heure, on aura tout le loisir d’y arriver.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  J’ai  posé  la
question par rapport au budget. Les autres sont plutôt en
réaction de la réponse de Mme la Ministre à la Cour des
comptes.

Une  question  à  la  Cour  des  comptes  concerne  le
volet  touristique  à  la  page 54.  Je  voulais  revenir
quelques  instants  sur  les  opérations  de  trésorerie.  La
Cour  des  comptes  dispose-t-elle  de  l’information
concernant le montant reçu en 2023 par le CGT ? Cette
information n’est pas claire pour moi. Une information
a-t-elle été donnée ?

Pour le surplus, je reviendrai à plus de détails pour
rebondir aux réponses apportées à Mme la Ministre dans
la Cour des comptes.

M. le Président.  – Ce sont bien les questions à la
Cour des comptes maintenant, et pas à la ministre. On
aura  tout  le  temps  tout  à  l’heure ;  faisons  les  choses
dans l’ordre.

La parole est à Mme Hubert.

Mme Hubert,  Première  Auditrice-Réviseuse  à  la
Cour  des  comptes.  –  Concernant  le  Commissariat
général au tourisme, on a travaillé par variation. Je peux
vous dire que la subvention a augmenté de 9,9 millions
d’euros par rapport au budget ajusté 2023. Je n’ai pas
sous les yeux le montant exact de la dotation qui a été
octroyée  au  CGT  au  budget  ajusté 2023.  Avec  ma
connexion, je n’ai pas d’accès, je ne sais pas aller voir
pour  vous  dire  exactement.  En  tout  cas,  il  y  a  une
augmentation de 9,9 millions d’euros à l’initial 2024 par
rapport à l’ajusté 2023. Je ne sais pas si cela répond à
votre question.

Vous demandiez la liste des UAP de type 3 qui n’ont
pas  remis  les  comptes.  Elles  sont  listées  à  la  fin  du
rapport, dans une annexe. Là, vous allez pouvoir toutes
les retrouver. Il y a même une note de bas de page. Il y

en a 10 qui n’ont pas annexé leur budget, de mémoire.
Si je retrouve la page, je pourrai vous confirmer cette
information. Quoi qu’il en soit, je la mentionne.

M. le Président.  –  Je  vous  remercie,  Madame
Hubert, au nom de la commission, et je vous souhaite
une bonne soirée. La nôtre s’annonce longue.

Discussion générale

M. le Président. – Pour éviter des débats où tout est
mélangé, nous ferons les choses de manière chapitrée.
Comme  à  chaque  fois,  on  va  diviser  la  discussion
générale en cinq.

Je  m’adresserai  tout  d’abord  aux  collègues  qui
veulent  faire  des  réflexions  transversales,  communes
aux différents chapitres et compétences de la ministre.
Vous n’êtes  pas  obligés  d’en avoir,  mais  il  est  arrivé
d’avoir une réflexion qui ne s’intégrait pas dans un des
chapitres. C’est le premier axe.

Ensuite,  la  discussion  générale  portera  sur  les
thèmes suivants : Fonction publique, Affaires juridiques,
Informatique et Simplification administrative.

Une fois cette partie passée en revue, la discussion
générale  portera  sur  les  allocations  familiales  et
l’accueil de la petite enfance.

Nous  discuterons  ensuite  de  la  sécurité  routière
avant  de  finir  avec  les  thèmes  du  tourisme  et  du
patrimoine.

Est-ce clair pour tout le monde ? Pouvons-nous nous
inscrire  dans  cette  façon  de  faire ?  Ce  n’est  pas  une
nouveauté, je fais cela à chaque fois. Contrairement à
d’autres commissions dans d’autres parlements, ici, on a
un peu de visibilité.

Nous  commençons  par  les  réflexions  générales
éventuelles relatives à l’ensemble des compétences de la
ministre,  que  vous  ne  pouvez  pas  caser  dans  un  des
compartiments dont je viens de parler.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la
parole à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  –  Madame la  Ministre,  je  ne
serai  pas  très  long.  Le  budget  global  régional  est
volontariste  en  matière  d’investissement,  tout  en
arrivant à diminuer le solde SEC à financer : on passe
de 2,5 milliards d’euros à 2,2 milliards d’euros, même si
notre endettement reste important.

À ce sujet, la participation de vos départements aux
économies structurelles s’élève à 4,5 millions d’euros,
dont  deux  tiers  proviennent  de  vos  compétences  en
matière  de  sécurité  routière.  J’y  reviendrai  quand  on
abordera ce chapitre.
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Au niveau de la gestion des trésoreries, le CGT et
l’AWaP  transfèrent  chacun  10 millions  d’euros,
FamiWal,  1,443 million  d’euros  et  l’AWSR,  1 million
d’euros.  Vous  mentionnez  que  ces  opérations
s’effectueront avec autorisation ou non de dégradation
du solde SEC. J’avais une question mais vous y avez
répondu, donc je ne vais pas la poser.

Par ailleurs, en ce qui concerne l’AWaP, une remise
à  niveau  de  l’opération  de  trésorerie  effectuée  sur  la
dotation  en  2023  est  prise  en  compte :  +19 millions
d’euros. Pouvez-vous préciser davantage le mécanisme
de cette opération et sa justification ? Si je comprends
bien, en 2024, on remboursera à l’AWaP une avance sur
trésorerie  consentie  en  2023,  +19 millions  d’euros  et
dans  le  même  temps,  on  sollicite  10 millions  de  la
trésorerie de l’AWaP pour alimenter celle de la Région.
J’aimerais que vous clarifiiez cette disposition. 

M. le Président.  –  J’insiste  sur  le  fait  que  nous
sommes à la partie de la discussion générale qui porte
sur les éléments transversaux. Si vous voulez parler de
l’AWaP, ce serait peut-être bien de le faire au moment
où l’on parlera du patrimoine.

La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Madame la Ministre, j’ai
une question générale parce qu’elle porte sur l’exposé
général qui était dans votre note écrite. Ce qui m’a un
peu  interpellé,  c’est  de  voir  que,  dans  les  pistes
d’économies  envisagées,  il  y  a  la  non-indexation  des
salaires et des allocations familiales. Je suis tout à fait
soulagé  qu’elles  ne  se  soient  visiblement  pas
concrétisées. J’ai été toutefois assez interpellé que cette
question  se  pose.  Vous  avez  vous-même  abordé  la
situation de crise dans laquelle nous sommes. Il aurait
été  particulièrement  malvenu  de  s’en  prendre  à  ces
revenus ou à ces aides.

L’autre réflexion transversale que j’ai  menée – un
peu parce que j’entends M. Agache sur l’AWaP et que je
partage  sa  question  –,  à  certains  endroits,  il  y  a  des
problèmes de clarté dans les chiffres. Il y a vraiment des
va-et-vient dans la trésorerie de l’AWaP, et finalement,
on  ne  sait  plus  bien  où  l’on  en  est.  Je  suis  content
d’avoir  entendu  Mme la Ministre clarifier  cela.  Il  y  a
18 équivalents temps plein en plus. C’est bien d’avoir
des informations claires, mais, au final, je ne comprends
même pas combien l’AWaP va avoir pour fonctionner
vu les allers-retours.

Je  pourrais  également  poser  cette  question  par
rapport aux crèches. Vous avez vous-même dit qu’il ne
faut  pas  uniquement  des  nouvelles  places,  qu’il  faut
aussi en rénover. Dans les chiffres que vous donnez, ce
n’est toutefois pas clair. Quelle est la part accordée à la
rénovation  et  celle  accordée  à  des  nouvelles  places ?
Des  objectifs  ambitieux  avaient  été  fixés :  plus  de
5 000 rénovations,  par  exemple,  et  3 000 constructions
de nouvelles places. On ne sait pas bien estimer où vous

en  êtes  au  niveau  de  ces  objectifs  à  l’heure  actuelle.
D’ailleurs, il y a de grosses différences entre les crédits
d’engagement et de liquidation qui posent question.

Tout à l’heure,  pendant votre déclaration générale,
vous avez dit que votre objectif était de transmettre un
ministère bien tenu aux suivants, mais je me demande
s’il n’y a pas un peu une tentative de refiler la patate
chaude quand je vois qu’il y a beaucoup en engagement
de  prévu  dans  les  crèches,  mais  beaucoup  moins  en
liquidation.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Merci, Monsieur le
Président.  J’ai  bien  entendu,  dans  l’exposé  fait  par
Mme la Ministre,  qu’elle  a  beaucoup  insisté  sur  la
bonne  gouvernance,  une  gestion  responsable,  une
gestion efficace et qu’elle a parlé d’efficience.

J’aimerais  rebondir  par  rapport  à  ces  propos  en
d’économie  structurelle,  parce  que  le  déficit  réel  du
budget 2024  de  la  Wallonie  s’élève  à  2,209 milliards
d’euros. Ce n’est pas un budget en équilibre, alors que
le  Gouvernement  wallon  l’avait  annoncé  lors  de  sa
présentation.

Le constat de ce déficit n’a pas été fait par un groupe
de l’opposition, mais bien par la Cour de comptes qui
l’a fait lors des observations portant sur le budget 2024.

En  cinq  ans,  il  y  a  eu  plusieurs  crises ;  la  crise
sanitaire,  les  inondations,  l’Ukraine,  et cetera.  Quoi
qu’il en soit, le Gouvernement a réussi à accumuler une
dette  supplémentaire  de  10 milliards  d’euros.  En cinq
ans,  la  dette  wallonne a doublé,  ce qui  n’était  jamais
arrivé dans le passé.

On sait que la Wallonie s’est engagée à réaliser des
économies structurelles, des économies qui équivalent à
1 %  de  ses  recettes  annuelles.  Quand  on  voit  les
chiffres, on peut constater que le Gouvernement n’y est
pas arrivé. L’objectif était de 170 millions d’euros, on
sera  à  peine  à  100 millions  d’euros.  De  nouveau,  ce
constat est dressé non pas par nous, mais par la Cour des
comptes.

Si j’en reviens à ces économies structurelles et qu’on
les  analyse  pour  2024,  il  y  a  tout  d’abord  celles  en
recettes,  où  l’on  nous  annonce  500 000 euros  venant
d’un  remboursement  par  l’Union  européenne  des
salaires des fonctionnaires chargés des cofinancements.
Je  voudrais  savoir  en  quoi  cette  mesure  est  une
économie structurelle. Cette source de revenus dépend
juste de la poursuite des cofinancements européens et de
la répartition au gré de ceux des frais de personnel.

Autres recettes, on nous annonce 1 million d’euros
en provenance de FamiWal.  À ce propos, Madame la
Ministre,  je  ne  retrouve  pas,  dans  les  documents
budgétaires, le commentaire de cette recette parce qu’on
a le tableau et puis on a toutes les différentes rubriques
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après, mais on passe tout de suite de la page 20 et on
dirait  qu’il  manque  une  page 21  où  il  est  détaillé
justement le commentaire concernant FamiWal. Lors de
votre exposé, vous avez fait état que ce million d’euros,
en fait, c’était la récupération d’excédent de 2022. Une
nouvelle  fois,  en  quoi  cette  mesure  est  une  mesure
structurelle ?

Enfin, si je reprends l’autre mesure qui se fait sur la
sécurité routière, on thésaurise 2 millions d’euros sur le
Fonds des infractions routières et 1 million sur le Fonds
de la sécurité routière. Là, vous évoquez le fait que cela
évite  les  sous-consommations,  alors  que  dans  son
rapport,  la  Cour  des  comptes  nous  dit  que  le
Gouvernement  table  sur  des  sous-consommations.  Au
vu des questions qui passent encore aujourd’hui sur le
volet « sécurité routière », je m’interroge par rapport à
cette  mesure qui  est  prise dans ce volet.  Il  y a  eu le
rapport de Vias, il y a les différentes questions qui ont
été posées par mes collègues. On donne le signal que
l’on va diminuer la sécurité routière, on va réduire les
moyens disponibles.  Je m’interroge sur les différentes
économies  structurelles  qui  sont  annoncées,  qui,  pour
moi, ne sont plutôt que des économies  one-shot  plutôt
que des économies structurelles.

Au vu de cela, je ne vois pas très bien vers où va la
Wallonie.  J’ai  l’impression qu’on laisse un bien triste
bilan aux Wallons et Wallonnes alors que la Wallonie
avait bien besoin de réforme basculante.

J’aurais voulu parler aussi de deux éléments qui ont
été évoqués par mes collègues. Je voulais le faire après
l’exposé dans les matières propres, mais comme cela a
été  abordé  par  MM. Agache  et  Schonbrodt,  je
m’interroge  aussi  sur  les  opérations  de  trésorerie  qui
sont faites tant au niveau du CGT que l’AWaP. Je ne
comprends  pas  trop  ce  mécanisme :  on  gonfle  les
recettes et en même temps on gonfle les dépenses. Ce
mécanisme, on l’avait déjà dénoncé l’année passée et il
revient  chaque  année.  Hormis  le  fait  de  flatter  la
trésorerie, je ne vois pas l’intérêt de ce type d’opération.
Je reviendrai encore plus en détail par la suite.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – À l’écoute de mes collègues,
dans le versant « réflexion transversale », j’aurais peut-
être  une  réflexion en écho à  une  recommandation de
mon groupe, puisque Mme la Ministre a évoqué le fait
qu’elle  s’est  battue  pour  que  l’indexation  puisse  être
maintenue.

(Réaction de Mme la Ministre De Bue)

Je vous laisse peut-être préciser, mais vous vous êtes
battue pour le maintien de l’indexation. C’est ce que j’ai
cru  comprendre.  Toujours  est-il  que,  dans  les  pistes
d’économies  ici,  on  a  évoqué  une  mécanique
d’ensemble  sur  laquelle  je  ne  reviendrai  pas  dans  le
détail,  à  savoir  utiliser  le  non-consommé.  C’est  une
technique de  bonne gestion,  puisque si,  au  bout  d’un

certain nombre d’années, il y a du non-consommé, c’est
important,  à  un moment  où l’on doit  faire  un certain
nombre  d’efforts  budgétaires,  de  pouvoir  valoriser  la
réalité, si cette réalité est en décalage par rapport aux
chiffres depuis un certain nombre d’années.

D’un autre côté, si l’on veut une fonction publique
qui soit performante et qui reprenne les défis de l’avenir,
l’indexation est un tabou intouchable, qui ne l’est peut-
être pas par certains en dehors de cette enceinte, mais
qui est totalement intouchable si l’on veut une fonction
dynamique, performante et axée sur les défis de l’avenir.
C’est ma réflexion d’ordre général, si j’ai mal entendu,
je m’en excuse par avance.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Je vous remercie
pour vos premières remarques et  questions,  et  je  vais
procéder  dans  l’ordre  puisque  c’est  M. Agache  qui  a
« tiré » le premier.

Concernant  l’AWaP  et  le  CGT,  quelle  est  la
différence  entre  l’année 2023  et  l’année 2024 ?
En 2023, nous avons procédé de deux manières. On a
rapatrié des réserves de trésorerie dans le budget wallon
et  l’on a  diminué la  dotation avec la  possibilité  pour
l’UAP de dégrader son solde SEC. On ne lui demande
pas de donner son avis : elle pouvait dégrader son solde
SEC. Comme je l’ai dit trois fois lors de mon exposé, on
ne diminue pas les moyens d’action de nos institutions.
Qu’a-t-on fait en 2024 ? On a uniquement rapatrié des
moyens  de  trésorerie,  c’est-à-dire  les  10 millions
d’euros de réserves, tant du CGT que de l’AWaP.

En  bas  de  la  page 44  de  l’exposé  particulier,  on
explique ce mécanisme, où la dotation du CGT repart de
l’initial 2023, c’est-à-dire les 41 millions d’euros. Il y a
une  remise  à  niveau  de  l’opération  de  trésorerie
effectuée sur la dotation en 2023. On a estimé, comme
je l’ai expliqué à la Cour, UAP par UAP, les moyens
nécessaires  pour  le  119quater,  les  paramètres
macroéconomiques qui sont appliqués partout, et l’on a
aussi ajouté un budget pour finaliser le financement de
la  reconversion  des  campings  en  zones  d’aléa  élevé,
mais c’est un autre point.

Pour l’AWaP, c’est un mécanisme similaire. Je veux
préciser à M. Schonbrodt que les salaires à l’AWaP ne
sont pas payés par le budget AWaP. Ils sont repris par le
budget  général  du  SPW  et  ils  sont  dans  l’AB  des
662 millions d’euros dans le budget. Qu’a-t-on fait pour
l’AWaP ?  La  dotation 2024  est  fixée  à
47 715 000 millions  d’euros.  On  a  repris  la  dotation
initiale 2023 de 27,87 millions d’euros, remise à niveau
de  l’opération  de  trésorerie  effectuée  sur  la
dotation 2023.  Ce  sont  +19 millions  d’euros  plus  les
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paramètres  macroéconomiques  qui  sont  rajoutés.  Je
pense que cela clarifie. Mme Goffinet se demandait où
étaient  passés  les  19 millions  d’euros.  C’était
l’opération  de 2023.  Le  mécanisme  est  expliqué  de
manière très claire dans l’exposé des motifs.

Concernant  la  réflexion  sur  les  grosses  masses
budgétaires,  vous  vous  doutez  bien  que,  quand  on  a
presque  3 milliards  d’euros  d’allocations  familiales  et
plus de 1 milliard d’euros, voire plus, pour Fonds des
communes, ce sont d’énormes masses budgétaires. Il y a
un an et demi, voire deux ans, le consultant BBZ, vu
l’explosion  de  l’inflation,  préconisait  de  revoir  les
mécanismes d’indexation pour l’ensemble des grosses
masses du budget wallon. Le Gouvernement n’a jamais
suivi  cette  proposition  parce  qu’il  a  voulu  maintenir,
particulièrement  pour  les  allocations  familiales,
l’ensemble  des  moyens.  Je  n’ai  pas  dû  me  battre,
Monsieur Di Mattia, pour maintenir l’indexation. C’est
une  position  unanime  du  Gouvernement  dans
l’ensemble des politiques. On n’a pas non plus diminué
l’indexation  du  Fonds  des  communes,  par  exemple.
Cela vaut pour l’ensemble des politiques menées. C’est
important de le souligner.

Cependant,  il  est  aussi  important de souligner que
l’année dernière, l’indexation des allocations familiales
était  de  plus  de  300 millions.  Cette  année,  je  l’ai  dit
dans l’exposé général, ce sont 111 millions.

C’est  quand  même  une  mesure  importante  qui
permet  de  maintenir  le  pouvoir  d’achat  de  nos
concitoyens  par  la  décision.  Je  crois  que  c’est  quand
même important. La Flandre, bien plus prospère que la
Wallonie,  cela  fait  trois  ans  qu’elle  a  supprimé  le
mécanisme d’indexation des allocations familiales. Elle
l’a un peu revu, mais elle n’a pas rattrapé l’ensemble
des indexations.

Vous  n’êtes  pas  un  habitué  de  la  Commission,
Monsieur Schonbrodt, je tenais à le préciser.

Concernant le budget relatif aux crèches, il s’agit de
la création de 1 348 nouvelles places. Il y a deux volets :
un  volet  européen  et  un  volet  PRW.  Ce  sont  des
mécanismes de transfert qui viendront des budgets du
ministre-président  en  fonction  de  l’état  d’avancement
des projets. On a sélectionné l’ensemble des projets il y
a à peu près un an. Ce sont des projets qui suivent leurs
cours. Pour certains, on est au stade des demandes de
permis  et  il  n’y  a  pas  encore  véritablement  de
liquidation.

Tout  cela  est  calibré  en  fonction  de  l’état
d’avancement  des  projets.  Vous  faites  allusion  aux
budgets  qui  se  trouvent  dans  l’exposé  particulier,  à
savoir des crédits d’engagement et de liquidation plus
importants pour les crèches actuelles qui font partie des
crédits  classiques  et  aussi  des  projets  de  rénovation
selon l’ancien arrêté royal de 1983.

Ces engagements ne vont pas ne pas être liquidés.

Comment ces montants ont-ils été établis ? Comme
vous le voyez, ce sont des montants relativement précis.
Ils  sont  évalués  en  engagements  sur  base  de  projets
précis, puisque l’engagement ne s’effectue que lors de
l’attribution  du  marché.  Par  conséquent,  il  faut  déjà
avoir le montant d’un marché de travaux et les crédits
de  liquidation  ne  sont  liquidés  qu’en  fonction  de
l’exécution de ce marché.

C’est  la raison pour laquelle nous avions déjà des
projets d’une certaine maturité et que l’on a pu obtenir,
dans le cadre du conclave budgétaire, des montants pour
faire  face  à  tous  les  projets  qui  sont  déjà  rentrés  à
l’administration et qui sont valablement constitués pour
pouvoir les engager le plus vite possible et liquider ceux
qui sont déjà prêts à être liquidés.

Le  budget  a  vraiment  été  calibré  aux  besoins  des
services du SPW Intérieur et Affaires sociales.

Concernant l’intervention de Mme Goffinet sur les
économies structurelles, vous avez rappelé le contexte
global du budget wallon. J’imagine que le débat est très
intense  pour  le  moment  en  Commission  du  budget.
Dans le cadre de mes compétences, je peux vous assurer
que l’on est face à des économies structurelles qui ne
mettent pas à mal les politiques.

Tout d’abord, vous dites que « les 500 000 euros de
recettes, ce n’est pas considéré comme structurel », mais
si, parce que ce sont des financements européens qui ne
vont pas impacter le budget wallon, puisque la masse
salariale sera prise en compte par l’Europe. C’est pointé
comme une économie structurelle.

En ce qui concerne le million d’euros de FamiWal,
je crois qu’ils figurent bien au budget – on y viendra
peut-être de manière plus précise tout à l’heure –, mais
chaque année, FamiWal ne consomme pas sa dotation.
La bonne gouvernance budgétaire fait que l’on établit le
budget en fonction de la consommation de sa dotation.
Par conséquent, FamiWal n’a pas besoin de cet argent.

Structurellement,  on  diminue  sa  dotation  de
1 million d’euros.

En ce qui concerne la sécurité routière, à la fois pour
le Fonds des infractions routières et pour le Fonds de la
sécurité  routière,  on  établit  chaque  année  le  budget,
mais on voit aussi comment le budget est consommé en
fonction du rythme des projets,  de la capacité de nos
administrations à mener certains projets.

Dans le  cadre du conclave budgétaire,  on a pu se
rendre compte que l’on pouvait continuer une politique
ambitieuse en matière de sécurité routière – je l’ai dit
lors de ma présentation tout à l’heure et j’ai répondu à
de nombreuses questions sur ce sujet –, tant en ce qui
concerne la  prévention que le  contrôle renforcé ou la
sensibilisation.  On  pouvait  aussi  proposer  1 million
d’euros d’économies structurelles au budget pour un des
fonds,  et  2 millions  d’euros  pour  un  des  deux  autres
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fonds. On ne réduit pas les moyens disponibles et les
politiques qui sont menées à cet égard.

Monsieur Di Mattia, j’espère vous avoir rassuré pour
les allocations familiales, et avoir complété ce que j’ai
pu répondre à M. Schonbrodt.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  – Il  y a  certains éléments,
mais d’autres manquent. Vous n’avez pas répondu, par
exemple, à la question sur les crèches. Je sais que cela
viendra  un  peu  plus  tard,  mais  je  ne  vous  ai  pas
entendue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Si, je vous ai dit
pourquoi  les  crédits  d’engagement  sont  à  7 millions
d’euros dans le budget. C’est parce que, quand on reçoit
un projet,  on sait  l’évaluer  en fonction du cahier  des
charges et du marché de travaux. Ce sont les projets qui
sont  déjà  sur  la  table  de  l’administration,  mais  qui
n’avaient pas pu encore être engagés en 2023.

On  sait  les  projets  sur  lesquels  on  va  pouvoir
travailler.  C’est  pour  cela  que  l’on  a  prévu  une
augmentation  du  budget  d’engagement  en  2024
supérieur au budget classique de 2023 pour rencontrer
ces  besoins.  C’est  la  même  chose  en  liquidation,
puisque celle-ci dépend du rythme des travaux. On peut
évaluer de combien d’argent on a besoin pour liquider
les budgets.

M. Schonbrodt (PTB). – Oui, pardon, c’était sur la
partie « rénovation et construction ». De toute manière,
cela viendra plus tard.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Pour le PRW, la
provision se trouve chez le ministre-président. On a tout
un planning pour le suivi du dossier. Il y a des comités
de pilotage, et je vous engage à relire tous les comptes
rendus  de  notre  commission.  Tous  les  15 jours,  voire
tous les mois, je suis interrogée sur l’état d’avancement.
On en parlera encore tout à l’heure.

M. Schonbrodt (PTB). – On en reparlera.

Cela me permet de dire que je ne suis pas un habitué
de cette commission, et j’adresse tous mes souhaits de
prompt rétablissement à  ma camarade,  Alice Bernard,
qui  s’est  fracturé  l’épaule.  Je  la  remplace,  mais
malheureusement,  pour  pas  très  longtemps,  parce que
j’ai aussi un conseil communal ce soir.

Il y avait certains points que nous voulions mettre
sur la table. J’aurais aussi des discussions importantes.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Vous
transmettrez  mes  vœux  de  prompt  rétablissement  à
Mme Bernard.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Je  n’y  manquerai  pas.
Nous aurons aussi des points de patrimoine importants
au niveau local tout à l’heure.

Je vous ai entendue sur vos réponses concernant ce
point.  Sur  les  fonds,  je  suis  un  peu  titillé  quand
j’entends cette idée d’aller chercher, creuser les budgets
qui  n’auraient  pas  été  consommés.  Vous  en  avez
notamment parlé pour les allocations familiales. C’était
aussi le point sur la sécurité routière.

Je  suis  interpellé,  parce  qu’en  même  temps,
j’entends que les crédits ne sont pas consommés, je ne
les vois pas en trésorerie, et il faut voir aussi les besoins.
Il  me  semble  que  parfois,  plutôt  que  de  réduire  les
dotations, on pourrait augmenter l’activité, notamment
au niveau de la sécurité routière. C’est pour me limiter
aux  interventions  transversales,  comme  c’était
l’exigence de notre président de séance.

M. le Président.  –  C’était  pour  donner  plus  de
lisibilité, c’était le seul objectif.

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  J’ai  entendu  vos
explications, Madame la Ministre, sur les mouvements
de trésorerie pour le CGT et l’AWaP. Quelque part, on
leur  prend,  puis  l’année  d’après,  on  leur  donne  une
partie. Si je comprends bien, vu qu’il y a les 10 millions
d’euros qui sont repris pour 2024 au niveau de l’AWaP,
je  suppose que le  coup d’après,  on va rééquilibrer  le
montant.

En termes d’économies, vous dites que ces éléments
sont des points d’économie structurelle. Je n’ai pas la
même vision de l’économie structurelle que vous. Pour
moi, c’est plutôt travailler sur des sous-consommations
plutôt  qu’avoir  réellement  des  mesures  structurelles
d’économie.

Vous  prenez  l’exemple  de  FamiWal  qui  a  chaque
année un sous-consommé. Pourquoi ne pas travailler sur
la dotation ? C’est plutôt un rééquilibrage de la dotation.

Je ne partage pas votre point de vue sur les notions
d’économies  structurelles  en  matière  de  sécurité
routière.  Je  trouve  que  le  message  qui  est  donné  est
quelque part dangereux et pourrait être mal interprété,
parce  qu’on  a  l’impression,  de  la  manière  dont  vous
formulez les choses,  que vous faites quelque part  des
économies  dans  le  domaine.  Or,  en  Wallonie,  on  n’a
jamais eu autant de morts. On a des décès sur les routes,
on a des problèmes de sécurité sur nos routes et le seul
message que l’on envoie,  c’est  de  réduire  ces  crédits
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parce qu’ils ne sont pas nécessaires. Je trouve qu’il faut
être prudent par rapport aux termes que vous véhiculez,
aux  éléments  que  vous  formulez  en  matière
d’économies, Madame la Ministre.

Enfin,  Monsieur  le  Président,  j’avais  évoqué qu’il
manquait sans doute un élément concernant FamiWal.
Si l’on reprend le tableau des recettes à la page 9, on
retrouve toutes les divisions organiques : la 9, la 10, la
14,  la  16  et  puis  il  n’y  a  plus  rien.  Cependant,  j’ai
l’impression  qu’il  manque  FamiWal,  il  manque  la
DO 17. Est-ce normal ?

M. le Président.  –  Apparemment,  c’est  exact,  un
corrigendum sera apporté.

Peut-on  avancer  et  entamer  le  premier  véritable
chapitre  « Fonction  publique,  affaires  juridiques,
informatique et simplification administrative » ?

On est toujours dans la discussion générale, mais je
vous  demande  de  limiter  vos  interventions  à  ces
compétences  de  manière  à  ce  que  vous  ayez  plus
facilement des réponses.  Autrement,  on se lance dans
des  diatribes  qui  durent  4 heures  et  puis  on  attend
4 heures pour avoir des réponses. Cela se passe comme
cela dans certaines commissions ou dans certains autres
parlements  et  cela  me  rend  toujours  hystérique.  On
essaie d’organiser les choses différemment.

Qui  souhaite  s’inscrire  dans  cette  discussion
« Fonction publique, affaires juridiques, informatique et
simplification administrative » ?

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  C’est  vrai  que
l’exposé  fait  état  de  toutes  les  épreuves  que  le
Gouvernement a traversées durant la législature, ce qui
peut expliquer le retard pour certaines réformes ou le
compromis. Quoi qu’il en soit, il y a quand même pas
mal de chantiers  importants  qui  ont  été ouverts,  mais
certains tardent quelque part à être visibles sur le terrain
ou à ce que les effets soient vraiment visibles.

Je  voudrais  revenir  quelques  instants  sur  la
simplification administrative.  Vous avez fait  état  dans
votre exposé de plusieurs dossiers qui étaient en route.
Pourriez-vous  nous  dire  quels  sont  les  prochains
dossiers qui vont sortir et qui vont réellement simplifier
les  démarches  pour  les  citoyens,  pour  les  entreprises,
très concrètement ?

Vous avez beaucoup exposé tous les investissements
qui sont faits en matière d’informatique, c’est vrai que
c’est important, notamment en matière de sécurité et de
digitalisation.  Il  y  a  notamment  un  CEO  qui  a  été
désigné  et  le  SPW Digital  existe.  En  tout  cas,  il  est
indiqué  qu’il  était  nécessaire  de  recruter  plus  de
300 équivalents  temps  plein  pour  les  besoins  du
SPW Digital. Par rapport à cet aspect, j’aurais aimé…

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – C’est 69 !

Mme Goffinet (Les Engagés). – Je voulais savoir ce
qu’il  en était  exactement,  si  c’était  compensé par des
dépenses,  des départs naturels à la retraite ou si  c’est
vraiment un engagement global.

Dans le rapport intermédiaire de l’exécution du Plan
de relance européen, il était fait état de la numérisation
du SPW et il était indiqué dans le rapport que c’était un
des  dossiers  en  souffrance  parce  qu’il  n’avait  ni
commencé  ni  n’était  terminé.  Dès  lors,  qu’en  est-il
exactement ?

Enfin,  je  voulais  revenir  sur  la  réponse  que  vous
avez  fournie  à  la  Cour  des  comptes  concernant  la
statutarisation  du  personnel.  J’ai  apprécié  de  vous
entendre sur le fait que vous alliez rencontrer la Cour
des comptes en vue d’affiner ces aspects, parce que, à la
lecture du rapport de la Cour des comptes, la différence
de chiffres est impressionnante. Je souhaiterais vraiment
que, pour le futur, pour les prochains gouvernements en
tout  cas,  il  y  ait  une  approche  en  faveur  de  cette
transparence  budgétaire  et  de  cette  information  au
Parlement,  pour  qu’il  y  ait  une vision plus  claire  par
rapport à cette statutarisation.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Madame  la  Ministre,  vous
l’avez  rappelé  ainsi  que  le  président,  c’est  le  dernier
budget de cette législature. Vous avez aussi indiqué que
cette  législature  n’a  pas  été  épargnée  par  différentes
crises, pour la plupart exogènes, qui ne pouvaient pas
être prévues dans le cadre de la DPR.

Dans ce cadre, de nombreux travailleurs du secteur
public  ont  été  en  première  ligne,  faisant  preuve  de
dévouement et d’engagement sans faille. Comme j’ai eu
l’occasion  de  l’indiquer  tout  à  l’heure,  évidemment,
pour pouvoir avoir une fonction publique de qualité, il
faut pouvoir compter sur une vision des services publics
qui ne se voit pas comme un coût, mais plutôt comme
une opportunité.

Après ce préambule, j’en viens aux éléments que je
voudrais épingler. Il y en a quelques-uns, mais je vais
me limiter vraiment à l’essentiel.

La  mise  en  œuvre  d’une  mesure  importante  en
faveur  de  l’emploi  statutaire  avait  été  reprise  dans  la
convention sectorielle 2013-2016. Pourriez-vous établir
un  état  des  lieux  depuis  son  entrée  en  vigueur  en
janvier 2022 ?  Je  pense  que  vous  l’avez  dit,  mais
pouvez-vous apporter un peu plus de précision ? J’ai cru
comprendre,  mais peut-être que mon ouïe ne m’a pas
servi forcément complètement, qu’il y avait eu un peu
plus  de  1 000 statutarisations  depuis  janvier 2022.
Comment sera établie la programmation du nombre de
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personnes concernées ? Des demandes sont-elles encore
en cours de traitement ?

Pour ce qui concerne la poursuite de la mise en place
de l’aménagement du temps de travail en fin de carrière
au  sein  du  SPW,  la  semaine  des  quatre  jours  est
effective  depuis  janvier 2019.  Pour  rappel,  cela
concerne des agents de plus de 60 ans de niveau C ou D
dans un métier pénible. Je rappelle que cette disposition
est  issue  également  de  la  convention  sectorielle
précédente, portant sur la période 2013-2016.

Récemment, en commission, vous avez annoncé que
cela  concernait  près  de  400 agents.  Il  s’agit  d’une
première avancée majeure, saluée par les syndicats, et
les retours de terrain sont très positifs. Cela permet de
prévenir  l’épuisement  professionnel  et  d’améliorer  le
bien-être  au  travail  et,  globalement,  de  contribuer  à
réduire l’absentéisme ainsi qu’une meilleure qualité du
service  et  une  plus  grande  satisfaction  des  employés.
Pourriez-vous nous communiquer le  montant  pour les
400 agents  concernés ?  Pourriez-vous  également  nous
préciser  le  nombre  de  nouveaux engagements  que  ce
dispositif a permis ?

Au  sujet  de  la  mise  en  place  d’un  cadre  pour  la
protection des lanceurs d’alerte, confirmez-vous que ce
dispositif sera pleinement opérationnel pour le premier
semestre 2024 ?

Concernant  l’élargissement  du  télétravail,  vous
mentionniez,  dans  une  réponse  à  une  question
parlementaire, que le taux d’absentéisme était de 8,25 %
en  2021.  Disposez-vous  des  statistiques  pour  2022 ?
Concernant la problématique de burn-out, disposez-vous
des statistiques actualisées ? Ce sont des questions très
ponctuelles.

Enfin,  au  niveau  des  normes  de  remplacement,
pouvez-vous  nous  donner  plus  d’informations  sur
l’évolution du personnel au sein de la fonction publique
wallonne durant cette législature, notamment en termes
de départs et d’arrivées ?

Dans le cadre du Plan de relance, il a été prévu de
distinguer  des  allocations  budgétaires  pour
l’engagement des CDI et pour l’engagement des CDD
afin d’opérer un monitoring. Disposez-vous des détails,
Madame  la  Ministre,  dans  le  cadre  de  ces  travaux
budgétaires pour 2024 ?

Je voudrais aussi aborder un autre point spécifique,
également sous forme de question :  le  taux d’emplois
occupés par les personnes en situation de handicap. Il
est  fixé,  pour  rappel,  à  2,5 % au  sein  de  la  fonction
publique wallonne. Nous pouvons nous réjouir que ce
taux  atteigne,  selon  les  informations  qui  nous
reviennent, 3,2 %, c’est-à-dire 337 agents sur les plus de
15 000. Pourriez-vous tout simplement nous rappeler les
initiatives  prises  sous  cette  législature  qui  ont  permis
d’arriver à ce type d’objectif ?

Enfin,  j’arrive  sur  la  partie  finale  au  niveau  de
l’attractivité de la fonction publique. Lors de la mise en
place du SPW Digital – une initiative nécessaire reprise
dans la DPR au vu de l’évolution technologique de la
société –, un des objectifs était de diminuer les dépenses
dévolues  aux  marchés  publics.  Qu’en  est-il  en  la
matière ? Pouvez-vous chiffrer l’évolution en ce sens et
de  manière  plus  générale,  quelle  est  l’évolution  des
marchés de services au sein du SPW ? Nous pensons
que le SPW regorge de talents et qu’il est important de
les  valoriser.  Parfois,  il  y  a  une  tendance  à  vouloir
externaliser  certaines  missions.  Votre  réponse  à  ce
propos pourrait être particulièrement importante.

Au niveau du certificat de management public que
vous avez évoqué, pourriez-vous effectuer un état des
lieux actualisé ? Vous nous indiquiez en juin dernier que
trois sessions avaient été organisées. Qu’en est-il à ce
jour ?  Quelles  sont  les  perspectives  pour  le  premier
trimestre 2024, celui de la fin de cette législature ?

Vous  avez  également  souligné  l’importance  de
négocier,  Madame la  Ministre,  avec  les  organisations
syndicales,  toutes  les  réformes pour  pouvoir  atteindre
les  objectifs  et  avoir  une  fonction  publique  efficace
forte.  Le  Gouvernement  a  approuvé  définitivement  la
convention  sectorielle 2022-2023.  Celle-ci  n’a  été
approuvée que par une seule instance syndicale. Cela a
engendré à l’époque un mouvement dans le chef de la
CGSP et de la CSC. On estime que c’est évidemment
dommageable,  lorsque  l’on  n’arrive  pas  à  pouvoir
établir un dialogue qui soit constructif et le plus large
possible.  Nous partageons tout  d’abord vos propos et
nous  rappelons  que  les  fonctionnaires  jouent  un  rôle
essentiel  dans  notre  économie :  au-delà  des  services
qu’ils produisent, ils contribuent évidemment à la mise
en  œuvre  de  politiques  publiques  performantes  qui
participent  à  asseoir  les  objectifs  qui  sont  les  vôtres.
Pouvez-vous  nous  dire,  sur  le  plan  budgétaire 2024,
comment cet accord sectoriel sera mis en œuvre ?

Je pense que j’en resterai  là.  J’ai  essayé d’être  le
plus court possible, Monsieur le Président.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo). – Je vais essayer d’être aussi
synthétique que mes collègues.

Madame  la  Ministre,  l’importante  campagne  de
recrutement pour le SPW Digital n’est pas terminée et
vous  indiquez  qu’un  peu  plus  de  60 %  des  postes
ouverts ont été pourvus au début de la législature. Vous
annonciez 300 postes à pourvoir.  Ma question est  très
simple : les 300 postes ont-ils été ouverts ? C’est juste
une  question  de  compréhension  pour  pouvoir  mieux
juger les 60 % que vous indiquez.

Deuxième question sur ce point, vous le dites vous-
même, l’informatique est un marché du travail qui est
très  compliqué.  Dans  quelle  demande  et  dans  quel
domaine  de  cette  informatique  retrouve-t-on  les  plus
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grandes difficultés d’engager des personnes ? Comment
entendez-vous y remédier ? Autrement dit, quelles pistes
avez-vous  pu  dégager  pendant  cette  législature  pour
faire en sorte que la fonction publique soit attractive et
compétitive  sur  le  marché  de  l’emploi  dans  des
domaines  comme  l’informatique,  qui  sont
particulièrement prisés ? Je me joins aux questions de
M. Di Mattia  en  ce  qui  concerne  le  certificat  de
management public.

Troisièmement,  vous  évoquez  que  vous  allez
augmenter les possibilités de travail en bureau satellite
en aménageant des espaces nécessaires. C’est un projet
prévu  pour  l’année  prochaine.  Pouvez-vous
l’expliquer ?  Où  et  quand  va-t-on  aménager  ces
espaces ?  Y a-t-il  une  cartographie  des  besoins  réels
pour  ce  travail ?  En  bureau  satellite  ou  plutôt  en
répartition territoriale selon une certaine clé ?

Un point  qui  me  tient  à  cœur  et  que  j’ai  évoqué
jusqu’à  présent  chaque  année,  c’est  le  programme
« Développement durable ». Ce programme a retrouvé
les  mêmes  crédits  qu’en 2022.  On  se  rappelle  que,  à
l’initial 2023, il y avait zéro euro à ce programme. Vous
vous êtes rattrapée lors de l’ajustement budgétaire, ce
que je salue. On retrouve le programme doté de moyens
financiers comme il y a deux ans. Pouvez-vous détailler
les projets prioritaires que vous allez mettre en œuvre
en 2024 dans le cadre du programme « Développement
durable » ?

J’en  arrive  enfin  à  la  digitalisation,  un  point  très
important dans notre société, mais qui comporte aussi
des risques. L’un des grands risques d’une plus grande
numérisation, c’est la fracture digitale. Pouvez-vous me
rassurer  quant  à  la  prise  en  compte  de  ce  point ?  En
milieu  rural,  il  y  a  parfois  des  zones  blanches,  des
personnes plus âgées qui ne savent pas manier internet
et qui ne savent parfois même pas utiliser un automate
bancaire. Le spectre est très large dans les compétences
digitales. Avec tous vos efforts, qui sont nécessaires, de
numériser  les  divers  services  wallons,  avez-vous
toujours une attention sur cette fracture digitale et pour
les personnes qui ne peuvent pas avoir accès à internet
ou qui sont tout simplement dépassés par ce monde ?

Dans  votre  exposé  initial,  vous  parlez  de  la
digitalisation  et  des  dispositifs  déjà  existants.  Vous
écrivez  qu’une  attention  particulière  sera  portée  aux
dispositifs qui représentent de gros volumes de dossiers
et  qui  sont  consommateurs  de  ressources  pour
l’administration ou générateurs d’insatisfaction pour les
usagers. De quels dispositifs parle-t-on ? Quelles seront
vos priorités par rapport à leur digitalisation en 2024 ?

Ma dernière question est liée à la cybercriminalité
dont vous dites qu’elle est en forte hausse. A-t-on des
chiffres  ou  plus  d’informations  par  rapport  à  cela ?
Quelle est l’évolution pendant cette législature ? Quelles
sont les origines des attaques ? Cela a-t-il changé avec
le début  de la  guerre en Ukraine ? Constate-t-on plus

d’attaques  venant  de  serveurs  ou  d’organisations
russes ? Cela m’intéresse d’avoir un peu plus de fond
pour justifier l’augmentation des moyens dans ce cadre.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Je  vais
commencer par les questions qui sont revenues le plus
souvent, qui concernent le volet SPW Digital. Au niveau
du  SPW  Digital,  comme  je  l’ai  dit  à  la  Cour  des
comptes en reprenant le détail,  il  y a 69 engagements
supplémentaires  qui  étaient  prévus.  À  ce  stade,  nous
sommes à 43 engagements sur les 69.

Ce sont des fonctions en pénurie. Comme dans toute
administration ou même entreprise, ce n’est pas simple
de trouver  les  profils.  Plusieurs  initiatives  sont  prises
par le SPW pour améliorer le recrutement.

Il y a le financement de ces emplois qui sont faits en
partie par le budget de la Région, mais il y a aussi une
demande au Gouvernement de pouvoir réduire, comme
je l’ai dit dans l’exposé, la dépendance aux fournisseurs
informatiques  et  d’internaliser  un  maximum  de
fonctions. Il y a des marchés qui ne seront plus lancés et
qui  permettront  de  financer  ces  emplois
supplémentaires.

Le coût pour la Région n’est pas un coût brut. Il faut
en déduire des marchés qui ne seront plus lancés. Je ne
sais pas vous donner le détail ici, parce que tout dépend
du rythme des engagements et aussi de l’ampleur des
différents projets.

Il y a eu beaucoup de questions et de détails. Pour
les questions de projets,  je crois que c’était  aussi une
question  de  Mme Goffinet,  c’est  vrai  que  l’année
dernière, j’avais insisté là-dessus. Nous avions vu peut-
être  un  peu  grand  pour  les  investissements  pour  le
digital. On a revu certains projets à la baisse.

Par  exemple,  pour  les  plateformes,  il  y  a  trois
plateformes  de  prévues :  la  plateforme  subvention,  la
plateforme  sanction  et  la  plateforme  autorisation.  La
plateforme  autorisation  sera  faite  plus  tard,  et  on  va
d’abord se focaliser  sur les plateformes subvention et
sanction.

C’est  important,  dans les  projets,  par  exemple,  de
simplification, la plateforme subvention que nous allons
lancer permettra d’informatiser l’ensemble du processus
d’octroi d’une subvention. C’est un projet transversal, et
le processus sera géré de bout en bout. Les différents
dispositifs  du  SPW  ne  seront  que  progressivement
intégrés.
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En 2024, les dispositifs disponibles seront :
- les  subventions  facultatives  qui  dépendent  du

ministre-président et du secrétariat général ;
- les  allocations,  pertes  et  revenus qui  dépendent

du  SPW  TLPE  –  Territoire,  Logement,
Patrimoine et Énergie – ;

- les  projets  pilotes  en  économie  sociale  qui
dépendent du Département économie et emploi.

Il  y  a  13 dispositifs  supplémentaires  qui  seront
intégrés dans la plateforme dans le courant 2024, dont le
décret  Unité  d’administration  publique  –  UAP –,  les
subsides  facultatifs  de  l’emploi  et  de  la  formation
professionnelle, les subsides facultatifs de promotion de
l’agriculture,  la  reconnaissance  des  associations
environnementales, les appels à projets de la Direction
de la recherche et du développement.

Il  y  a  entre  5  et  10 dispositifs  supplémentaires
intégrables  en  2024 qui  seront  encore  au  stade  de  la
sélection avec les métiers concernés et le SPW Digital.

Pour la plateforme relative aux sanctions, il y a deux
administrations  concernées :  le  SPW  ARNE  et  le
SPW MI.

Au niveau de l’Agriculture, Ressources naturelles et
Environnement,  une  première  version de  l’application
en 2024 gérera le processus « événements, décisions et
enquêtes » sans sanction. Dans ce premier temps, il ne
s’agit pas d’infliger des sanctions, mais d’alimenter un
fichier  central  avec  des  données  au  sujet  des
contrevenants  et  des  décisions.  Une  seconde  version
dans le courant de l’année 2024 permettra l’intégration
des sanctions en tant que telles.

Pour  le  SPW  Mobilité  et  Infrastructures,  les
premiers  dispositifs  intégrés  seront  les  infractions
techniques  et  le  weight in  motion,  le  fait  de  pouvoir
verbaliser  si  le  poids  du  véhicule  dépasse  les  limites
légales.  Suivant  la  conclusion  d’accords  avec  les
différents  partenaires  et  les  discussions  en  cours,
d’autres  dispositifs  sont  attendus :  les  conducteurs  de
véhicules de location, les conducteurs transfrontaliers et
les excès de vitesse.

Concernant  les  permis  d’environnement,
d’urbanisme ou uniques, tous les formulaires relatifs à
une  demande  de  permis  seront  hébergés  au  sein  de
« Mon  espace,  ma  Wallonie »,  ce  qui  permettra  une
expérience  utilisateur  identique,  quelle  que  soit  la
démarche  –  le  permis  d’environnement,  le  permis
d’urbanisme  ou  le  permis  unique  –  et  le  type
d’utilisateur – commune, citoyen, entreprise et notaire.

Le formulaire intelligent guidera l’utilisation quant
au choix du permis à demander. L’utilisateur disposera
également des fonctionnalités de « Mon espace », telles
que le suivi de l’état d’avancement des demandes. Les
applications  métier  des  administrations  concernées
seront  progressivement  interfacées  avec  des  modules
communs, comme la notice pour la demande et le suivi

des avis aux instances externes, notamment des avis des
pompiers, de la protection civile, et cetera.

Voilà  le  topo  en  matière  de  digitalisation  et  de
simplification des démarches.

Au sujet de la cybercriminalité, si nous prenons une
série de mesures pour protéger le parc informatique et
les applications informatiques du SPW, c’est pour éviter
des attaques et c’est aussi en regard du contexte global
que nous avons constaté. Dès l’ajustement budgétaire,
on avait déjà prévu des moyens supplémentaires parce
que, dans le contexte international que l’on connaît, il y
a  eu  des  cas  assez  emblématiques  d’attaques
informatiques.  Je  pense  notamment  à  un  hôpital  à
Namur et à la Ville de Liège, pour ne pas les citer. C’est
pour  nous  prémunir  d’un  danger  que  nous  anticipons
des attaques de cybercriminalité. Il y a des alertes, mais
il  n’y a pas eu, à ma connaissance, de difficultés qui
sont remontées ou qui ont été gérées par nos services.

Un autre thème, qui me tient également à cœur et
que  Mme Kelleter  a  rappelé,  toujours  en  matière  de
digitalisation, c’est la lutte contre la fracture numérique.
Pour  rappel,  le  SPW  développe,  depuis  un  certain
nombre  d’années,  la  stratégie  multicanale.  La
digitalisation est progressive, mais toutes les opérations
doivent  pouvoir  aussi  être  menées  par  ailleurs.  Si  un
citoyen ou une association s’adresse à l’administration,
il doit avoir le même niveau de réponse, qu’il le fasse
par mail, par courrier, par téléphone ou en étant présent
physiquement à l’un des points d’information. C’est une
préoccupation  de  tous  les  instants  et  particulièrement
pour les publics les plus fragilisés.

Mes collègues, que ce soit la ministre en charge de
l’Action sociale ou le ministre en charge du Numérique,
ont  également,  dans leur portefeuille  de projets,  toute
une série de mesures qui visent à diminuer cette fracture
numérique  et  à  aider  tant  nos  citoyens  que  nos
entreprises à s’émanciper sur le plan informatique. C’est
d’ailleurs tout un projet que nous avons dans le secteur
du  tourisme  et  sur  lequel  on  pourra  revenir  tout  à
l’heure.

Il faut faire les deux, à la fois s’adresser à tous les
publics et travailler sur la diminution de la facture ainsi
qu’augmenter  la  maturité  numérique,  tant  de  nos
citoyens que de nos entreprises.

J’ai parlé des différents chantiers informatiques de
simplification et je vais revenir au 119quater.

J’ai déjà répondu de manière assez précise lors de la
réponse  à  la  Cour  des  comptes.  J’ai  cité  les  chiffres,
Monsieur Di Mattia, et je peux vous les retrouver, mais
cela risque d’être redondant.

Il  y  a  3 186 agents  qui  ont  été  statutarisés  depuis
l’adoption  de  la  mesure  en  décembre 2021 :
1 671 agents  dans  les  OIP,  1 715 agents  au  niveau du
SPW. Pour répondre à Mme Goffinet, j’ai répondu à la
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Cour que nous n’avons pas la même manière d’estimer
que la Cour.

Nous avons questionné chaque UAP. Au SPW, c’est
facile,  on  a  les  données.  Mais  chaque  UAP  a  été
questionnée et on a pu évaluer, pour l’année 2023, les
besoins en matière de statutarisation. Le Gouvernement
a décidé d’adapter  les dotations pour faire face à ces
statutarisations.

La Cour propose une provision ;  je  crois  que cela
fera l’objet d’une discussion parce que, à notre sens, la
provision ne résout pas le problème. On a un moyen de
régler ce problème de la statutarisation. À notre sens,
une  provision  implique  toute  une  série  de
complexifications juridiques et  administratives.  Il  faut
un  décret.  On  estime  que  c’est  assez  lourd  à  gérer.
L’idée  est  d’expliquer  nos  arguments  à  la  Cour  et
d’échanger avec elle à ce sujet.

Dans la convention sectorielle, il y avait un certain
nombre de mesures non quantitatives. Mais un préalable
à  la  convention  sectorielle  à  l’époque,  c’était  le
119quater,  paragraphe 2.  Vous  avez  pu  vous  rendre
compte que l’on a des conditions qui existent, mais qui
ont  permis quand même d’importantes statutarisations
avec un coût pour la Région parce que pour le SPW, au
contraire, on fait des économies, comme je vous l’avais
expliqué. Pour les UAP, il y a des coûts, mais c’est à
prendre  en compte  dans  les  relations  que nous  avons
avec les  syndicats  et  dans les  efforts  que nous avons
faits  pour  entendre  certaines  de  leurs  revendications.
C’est pour cela que, dans mon exposé, j’ai bien spécifié
que si cette convention sectorielle n’avait pas mission
d’avoir  des  mesures  réellement  quantitatives,  la
statutarisation a quand même permis de mettre sur la
table  toute  une  série  de  mesures  qui  permettent  de
satisfaire ces revendications, dont la statutarisation qui a
un coût global pour les finances de la Région.

Je vais vous indiquer les autres mesures qui ont été
lancées et en cours d’exécution pour une grande partie.
Il y a le maintien des internalisations, je l’ai déjà précisé
dans  l’exposé  général,  il  n’y  a  pas  de  normes  de
remplacements.  Comme je  vous  l’ai  dit,  en  début  de
mandature,  le  Gouvernement,  à  la  différence  du
Gouvernement d’avant 2017, n’a pas instauré de normes
de  remplacements  en  travaillant  sur  les  plans  de
personnel  et  de  pouvoir  remplacer,  en  fonction  d’un
certain  montant  qui  vient  des  plans  personnels,  les
différentes  personnes  qui  quittent  ou  qui  partent  à  la
retraite.

C’est un engagement qui a été pris. Nous avons dû
faire face à certaines crises. Il y a eu effectivement aussi
des recrutements. Je pense, par exemple, au Fonds des
calamités.  On  avait  quatre  personnes  au  Fonds  des
calamités. Lors des graves inondations en juillet 2021,
on a été obligé de renforcer ce service pour répondre
aux urgences.

J’ai parlé du 119quater.

Nous avons modifié les conditions d’accès au grade
d’encadrement. Nous avons simplifié des règles pour les
mutations et la mobilité.

Nous  avons  mis  en  place  un  régime  disciplinaire
pour les contractuels.

Nous  avons  intégré  les  allocations  de  foyer  et  de
résidence  dans  les  échelles  barémiques.  En  fait,  cela
implique un coût de 1,5 million d’euros et surtout une
grande simplification administrative pour  les  services.
C’est quelque chose que le Gouvernement a décidé, en
septembre 2023,  et  qui  est  intégré  bien  évidemment
dans le budget 2024.

Dernier élément de la convention – il y en a peut-
être d’autres –, c’est le droit à la déconnexion. Celui-ci
était  aussi  un  engagement.  On  l’avait  intégré  dans
l’AGW  Télétravail,  mais  il  n’y  a  pas  que  des
télétravailleurs au SPW ou dans la fonction publique. Il
y a aussi des personnes dont la fonction ne permet pas
de télétravailler. Un AGW, que l’on vient d’approuver
en première lecture, l’étend à l’ensemble de la fonction
publique. Le 14 décembre, cet AGW sera sur la table du
Comité de secteur XVI.

Concernant  la  semaine  des  quatre  jours,  c’est  un
mécanisme  obligatoire  dans  des  conditions  bien
précises : pour les niveaux C ou D, pour des fonctions
très pénibles, et cetera. J’ai eu dernièrement l’occasion
de répondre à une question parlementaire sur le nombre
de personnes et les montants. J’avoue que je n’ai pas les
montants  sous  la  main.  Pour  la  projection 2024,  il
faudrait que je revérifie dans quel AB cela se situe, mais
je vais essayer de vous retrouver cela. Actuellement, ce
dispositif existe. Dans l’accord de gouvernement, il n’y
avait  pas  d’autre  mesure  à  ce  sujet  ou  de  demande
spécifique  de  modifier  le  système  ou  de  l’amplifier,
mais c’est un débat qui existe.

Pour  les  lanceurs  d’alerte,  le  dispositif  est
opérationnel et s’applique. Nous avons lancé un appel à
candidatures pour désigner les référents « intégrité » au
sein du SPW afin de garantir la protection.

Vous demandez toute une série de chiffres, Monsieur
Di Mattia, sur l’absentéisme et le burn-out, mais j’avoue
que je ne les ai pas sous la main. Je pense qu’ils sont
publics et qu’il est possible de les retrouver sur internet,
mais je veux bien essayer de vous les retrouver si vous
le souhaitez.

Pour les détails des CDI et des CDD, un monitoring
est élaboré. Je l’ai précisé dans la réponse à la Cour des
comptes.  Les budgets sont  calculés en fonction de ce
monitoring.  Nous établissons véritablement  un budget
base zéro.

Pour  l’intégration  des  personnes  handicapées  au
SPW et  dans  la  fonction  publique  en  général  –  j’ai
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répondu  à  plusieurs  questions  parlementaires,
notamment de M. Disabato –, globalement, la fonction
publique  wallonne  atteint,  voire  dépasse,  la  norme
établie de 3 % d’accueil de personnes handicapées. Je
suis  très  sensible  à  ces  questions.  Le SPW s’est  déjà
doté de toute une série de mesures pour sensibiliser. Il
faudrait  se  référer  aux différents  plans qui  existent  et
que je peux peut-être aussi vous faire parvenir.

Le CMP est un projet qui s’étale plusieurs années.
Le programme de formation a été revu et trois cycles de
formation ont été lancés. À la fin du mois de juin 2023,
27 lauréats ont été versés dans le pool des candidats aux
plus  hautes  fonctions  dans  les  services  de  la  Région
wallonne et  de la  Fédération Wallonie-Bruxelles.  Une
nouvelle  proclamation  est  prévue  ce  12 décembre.  À
l’échéance  de  décembre 2024,  ce  sont  quelque
135 lauréats  qui  devraient  augmenter  les  effectifs  du
pool.

L’organisation du CMP a été décidée. Elle produit
maintenant ses premiers résultats. Comme vous avez vu,
le budget de l’EAP a été renforcé, mais il y a un autre
volet pour le CMP : l’extension du régime des mandats
aux  inspecteurs  généraux.  On  a  légiféré,  dans  cette
commission, pour adopter ce dispositif qui a été voté le
28 juin. On a réalisé cette réforme qui était prévue par la
DPR.  Les  crises  n’ont  pas  empêché  cette  réforme
d’aboutir  et  que  le  nouveau  gouvernement  disposera
d’un panel élargi de postes à mandats à pourvoir, ainsi
que de candidats à relever les défis après les élections de
juin 2024  puisque  le  Code  de  la  fonction  publique
prévoit que c’est six mois – je crois – après la mise en
place  du  gouvernement,  il  doit  renouveler  toute  une
série de mandats.

Question  très  importante  de  Mme Kelleter  sur
comment rendre la fonction attractive. Je pense que j’ai
cité toute une série de projets, notamment par rapport au
télétravail, le plan Bien-être, les différentes dispositions
que nous avons prises pendant la crise pour protéger nos
fonctionnaires.  Il  y  a  aussi  l’existence  d’un  service
social de la Région wallonne. Vous avez évoqué, à juste
titre,  l’informatique  pour  pouvoir  attirer  des  talents.
Quand on a conçu SPW Connexion – en 2021-2022 –,
on a prévu un tout autre dispositif pour le cadre, pour
prévoir quelque chose de souple qui ne rend pas rigides
les  différents  postes  et  les  différentes  possibilités
d’évolution  à  l’intérieur  de  ce  cadre.  M. Di Mattia  a
évoqué le fait d’avoir un consensus au niveau syndical.
À ce niveau-là, c’était justement plus compliqué. Il y a
effectivement les différentes orientations du Code de la
fonction publique, mais aussi la réalité qui fait que nous
voulons  nous  doter  de  services  informatiques
performants  et  que l’on a  été  obligé de concevoir  un
cadre tout  à  fait  souple,  qui  n’est  pas  nécessairement
dans  les  standards  de  la  fonction  publique.  On  est
confronté  à  des  pénuries.  Nous  n’avons  pas  fini  les
recrutements  et  l’on  doit  poursuivre  les  efforts  pour
attirer  des  informaticiens  au  sein  du  SPW.  C’est  un
véritable point d’attention, je ne vous le cache pas.

A-t-on  des  données  sur  le  coworking ?  Des
expériences pilotes sont menées, mais je ne sais pas si
l’on a déjà des informations là-dessus. On a produit une
circulaire, mais on n’a pas encore véritablement… C’est
l’objet  de  la  communication  que  l’on  a  faite  avec  le
ministre Dolimont il  y a quelques semaines,  quand le
Gouvernement a pris la décision. Cette circulaire doit
être lancée et l’on n’a pas encore véritablement le retour
des expériences pilotes possibles. Tout dépendra un petit
peu des projets  qui  seront  déposés par  les  différentes
administrations. Il y a des locaux ouverts. On n’a pas
encore la liste, mais dès qu’on l’aura, Madame Kelleter,
on pourra vous la fournir.

Je sais que le domaine d’activité de la Direction du
développement durable vous tient à cœur, et à juste titre
d’ailleurs, et que l’on a vraiment voulu globaliser toute
l’activité de cette importante direction au sein du SPW
dans différents projets. Tout d’abord, on s’est doté d’une
Stratégie  wallonne  de  la  commande  publique  dans
laquelle d’ailleurs la DDD a un rôle important – mais
pas que la DDD. Il y a le secrétariat général, on a voulu
vraiment mutualiser toutes les ressources possibles vers
cet  objectif  d’améliorer  la  commande  publique
responsable en Wallonie. Il y a aussi des fiches du Plan
de  relance  qui  sont  spécifiquement  dédiées  à  cette
occasion. Il y a des initiatives hors PRW et qui sont du
ressort de la DDD. Il y a des initiatives dans le cadre du
PRW, à  la  fois  chez le  ministre-président  et  à  la  fois
chez moi,  dans le  cadre du projet 303,  dans lequel  la
DDD  joue  un  rôle  important.  Je  peux  vous  les
commenter si vous le souhaitez.

Il  y  a  effectivement  des  actions  qui  visent  à  la
promotion du développement durable dans les services
publics  régionaux,  qui  facilitent  la  politique  d’achats
responsables auprès des adjudicateurs régionaux et  de
les  promouvoir.  Un  crédit  de 90 000 euros  est  prévu
en 2024,  destiné  à  financer  le  helpdesk des  achats
publics  responsables,  qui  est  actif  depuis  plusieurs
années.

Il  y  a  des  activités  du  réseau,  des  achats  publics
responsables,  des  activités  thématiques,  les  visites  de
terrain,  des  outils,  des  newsletters,  l’organisation  du
concours  annuel  des  marchés  publics  responsables.
Toute l’activité  est  concernée ici  par  le  projet 1 de la
stratégie de la commande publique qui est justement la
création,  le  lancement  d’un  réseau  de  la  commande
publique responsable  puisque,  pour  rappel,  dans  cette
stratégie, 12 projets prioritaires sont retenus.

Il  y  a  aussi  le  projet 2  qui  est  l’offre  de  services
support intégré pour les pouvoirs adjudicateurs. Il y a
vraiment  un  objectif  opérationnel  d’informer  et
d’accompagner.

Il y a aussi des actions de soutien au renforcement
de  la  commande  publique  responsable  porté  par  les
intercommunales  visant  à  financer  le  réseau  public
responsable  et  plus  particulièrement  les  rencontres
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décentralisées. Pour cela, il est prévu 150 000 euros. Ce
crédit est destiné à financer les actions, notamment pour
la création et le lancement du réseau de la commande
publique  responsable  et  qui  concerne  les
intercommunales, provinces et fédérations.

Il  y a  aussi  tout  le  travail  de l’Observatoire de la
commande  publique  qui  est  intégré  au  sein  de  cette
division et qui vise à mesurer et monitorer. Je crois que
quelqu’un  avait  fait  allusion,  tout  à  l’heure,  à
l’importance aussi de pouvoir mesurer.

Il y a des fiches sur le projet 303 qui est aussi géré,
je  pense,  en  bonne  intelligence  avec  la  Direction  du
développement durable.

Notons  la  campagne  de  communication  et  de
sensibilisation aux achats publics responsables. Il y a le
dispositif  de  gouvernance  coordonné  des  différents
projets  et  acteurs,  incluant  un  monitoring  de
l’intégration  des  clauses  responsables  qui  sera  réalisé
par l’Observatoire de la commande publique. Il y a la
définition des clauses environnementales types pour les
marchés de travaux et des auteurs de projets. Ce crédit
vient aussi du PRW qui va pouvoir renforcer l’offre de
service support intégré pour les pouvoirs adjudicateurs.

Enfin,  il  y  a  la  mise  en  place  d’un  dispositif  de
facilitateurs de clauses environnementales qui s’adresse
à tous les acteurs de la construction et de la rénovation,
tant  les  publics  que  les  entreprises.  Il  est  piloté  par
plusieurs  ministres,  dont  le  ministre  Borsus,  puisque
cela concerne aussi le volet économique.

Je  n’ai  pas  été  dans  le  détail,  mais  voilà  les
précisions présentes dans l’exposé particulier.

Concernant  l’embauche  compensatoire,  c’est  le
fameux  projet  que  vous  évoquiez  sur  la  fameuse
semaine des quatre jours avec embauche compensatoire.
Un  budget  de  3,297 millions  d’euros  est  prévu  au
domaine financier 031.11.

Si ce n’est quelques données chiffrées à vous faire
parvenir dans les meilleurs délais, Monsieur Di Mattia –
je  pense  essentiellement  à  vous  –,  je  pense  avoir  pu
répondre à vos questions.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – C’est une demande
de complément d’information. Quand je vous parlais du
SPW Digital, je faisais état de 300 personnes. Cela me
permet de refaire le lien avec votre exposé parce que
vous  faisiez  état  de  492 équivalents  temps  plein,  en
parlant  des  besoins pour  le  volet  reconstruction de la
Wallonie,  le  Plan  de  relance  et  les  contrats  du  SPW,
mais  quand je  reprends  l’introduction,  à  la  page 2  de
l’exposé particulier, il est fait état de 300. Je voudrais
avoir une précision par rapport à la différence entre les
deux.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Oui, vous avez
raison.

Il faut savoir que le SPW Digital est né de la fusion
de toute une série de services : eWBS, la géomatique et
l’ancien DTIC,  l’ancien département  informatique qui
était au sein du SPW Finances. Tout cela a été rassemblé
en  un  pôle  Digital  auquel  on  a  dû  ajouter
69 recrutements supplémentaires. Je pensais en delta, et
vous pensiez en montant total. Le SPW Digital vient du
projet Connexion et de la refonte de toute une série de
services  au  sein  du  SPW.  Le  SPW Digital  et  le
SPW Support ont  été  retirés  du  SPW Finances  pour
revenir au sein du Secrétariat général. C’est une réforme
qui était  d’ailleurs prévue telle quelle dans la DPR et
que  nous  avons  menée  en 2021  et 2022.  Il  y  a  eu
beaucoup  de  discussions  à  ce  sujet.  Cela  commence
progressivement  à  se  traduire  dans le  budget,  comme
vous le voyez dans les différentes AB.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Et  la  différence
entre 442 et 300 ?

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Je vous renvoie à
la réponse que j’ai apportée à la Cour des comptes. Il y
a beaucoup de CDD aussi là-dedans. Il y a tout ce qui
concerne le Plan de relance, le suivi des inondations et
la présidence européenne. Je crois que je l’ai dit tout à
l’heure,  et  vous allez pouvoir le retrouver de manière
détaillée.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  C’est  juste  parce
que je n’arrive pas à réconcilier les chiffres et le détail
que vous avez évoqués en début de séance avec ce qui
est dans l’exposé.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Particulier ?

Mme Goffinet (Les Engagés). – Oui, dans l’exposé
particulier. C’est à la page 2. C’est l’estimation.

Quand  je  lis  le  commentaire  du  nouveau  contrat
d’administration du SPW Digital, plus Plan de relance,
plus  la  reconstruction,  cela  fait  à  peu  près  300.  Si
j’ajoute  les  15 personnes  en  plus  pour  la  présidence
européenne, cela fait 315.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Pour  le
SPW Digital, il faut prendre 69. Ce sont les nouveaux
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recrutements. Le reste, c’était  déjà dans le nombre de
fonctionnaires affectés à l’informatique au sein du SPW.

Je  vais  reprendre  mon  argumentaire  et  je  vous
renvoie à la réponse que j’ai donnée à Mme Hubert.

Il y a 169 équivalents temps plein en CDI dans le
cadre du Plan de relance et du contrat d’administration
SPW. Le Gouvernement s’est mis d’accord avec le SPW
sur  un  volume  de  recrutements :  69  pour  le
SPW Digital,  145 CDD  pour  inondations-
reconstruction,  84,5 CDD  pour  le  Plan  de  relance,
25 ETP en  CDD  pour  la  gouvernance  et  le  Plan  de
relance,  et  huit  CDD  pour  l’attractivité  des  villes  et
communes,  auxquels  il  faut  ajouter  15 ETP en  CDD
dans le cadre de la présidence de l’Union européenne.
Cela, c’est le détail.

Au moment où l’on a envoyé le texte, des chiffres
ont  été  précisés  pour  répondre  aussi  à  la  Cour  des
comptes.

Mme Goffinet (Les Engagés).  –  Je  vous remercie
d’avoir  fait  état  de  tous  les  dossiers  pour 2024
concernant la simplification administrative.

Vous avez évoqué le volet « Digitalisation » pour le
suivi  des  permis  d’urbanisme  et  permis
d’environnement.  Je  suppose  que  cela  va  se  faire  en
parallèle  avec  la  réforme  qui  est  en  place  et  que  le
système  va  être  opérationnel  en  fonction  de  la  date
d’entrée en vigueur du CoDT.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – C’est le principe
de  la  plateforme.  Quelles  que  soient  les  évolutions
législatives,  elle devrait  pouvoir répondre aux besoins
puisqu’il  faudra  toujours  un  nouveau  permis.  Les
plateformes  sont  aussi  évolutives.  Ce  n’est  pas  un
dispositif figé. Il devra s’adapter, évoluer, progresser au
fil du temps pour inclure de nouvelles fonctionnalités.

Il y a un chiffre qui vient de me parvenir par le tam-
tam, c’est le taux d’absentéisme au SPW qui s’élève en
2022  à  9,29 %.  Là  aussi,  il  y  a  toute  une  série  de
mesures qui  ont  été mises en place à l’époque et  qui
sont toujours d’actualité pour diminuer ce taux.

M. le Président.  –  La  réponse  vous  satisfait-elle,
Madame Goffinet ?

Mme Goffinet (Les Engagés). – Oui.

M. le Président.  –  Quelqu’un  d’autre  souhaite-t-il
répliquer  ou poser  une question sur  ce  chapitre  de la
fonction publique ?

La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Je  voulais  juste  rassurer
Mme la Ministre.  Vous  avez  été  détaillée  sur  le
programme « Développement durable ». Pour le reste, je
vous  reviendrai  en  question  écrite  sur  la
cybercriminalité.

M. le Président. – Nous arrivons au chapitre suivant
de notre discussion générale « Allocations familiales et
accueil de la petite enfance », la ministre en a déjà parlé
tout à l’heure.

La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  –  Avant  toute  chose,  je
voulais – parce que je n’ai pas encore eu l’occasion de
le faire – remercier la ministre pour sa présentation sur
le  bilan  de  cette  législature.  C’était  important
aujourd’hui,  lors  de  cette  présentation  du  dernier
budget, de pouvoir le faire. Je vous remercie pour tout
ce qui a été fait, tout ce qui a été inscrit dans la DPR et
ce qui n’y était pas inscrit,  en témoigne encore il y a
15 jours la séance plénière avec le décret concernant les
infrastructures de la petite enfance. Vous nous faites la
preuve aujourd’hui encore durant vos explications que
vous maîtrisez bien vos dossiers.

Au niveau des allocations familiales, on le sait,  le
nouveau  modèle  d’allocations  familiales  est  entré  en
vigueur le 1er janvier 2020. L’objectif est le soutien à la
parentalité. Je ne vais pas redire de quoi il se compose,
tout le monde le sait. Madame la Ministre, vous l’avez
dit, le nouveau modèle d’allocations familiales constitue
une évolution en matière de prise en compte de la réalité
des familles. Ce budget 2024 démontre encore une fois
votre engagement de poursuivre efficacement la mise en
place de la réforme.

J’ai quelques petites questions, Madame la Ministre.
On sait que la problématique de la pauvreté et du rôle
que  peuvent  jouer  les  allocations  familiales  vous  a
toujours  interpellée  depuis  votre  prise  de  fonction  –
même lorsque vous étiez avec moi sur les bancs de la
commission de Maxime Prévot en tant que députée –, si
bien  que  certains  aspects  ont  été  étudiés  à  votre
demande dans le cadre du Plan wallon de sortie de la
pauvreté  ou  du  Plan  d’actions  relatif  aux  droits  de
l’enfant.

Premièrement,  une  étude  prospective  est  en  cours
sur la pauvreté infantile. Cette étude devrait permettre
d’objectiver  la  situation  et  de  dégager  des  pistes
d’amélioration  en  la  matière.  Madame  la  Ministre,
aujourd’hui,  pourriez-vous  nous  informer  de  l’état
d’avancement de cette étude ? Les allocations familiales
pouvant  être  un  outil  efficace,  auriez-vous  déjà  une
vision sur le renforcement de cette efficacité, sans pour
autant  concéder  que  les  allocations  soient  le  seul
instrument dans la lutte contre la pauvreté infantile ?

Deuxièmement,  un  autre  dossier  est  dans  le  pipe,
c’est  celui  de  la  rétroactivité  des  allocations  pour  les
enfants  réfugiés  reconnus.  Petit  rappel,  Fedasil  et  la
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Fédération des CPAS souhaitent qu’il soit mis fin à la
rétroactivité des allocations familiales pour les enfants
réfugiés  reconnus  qui  bénéficient  de  l’aide  matérielle
octroyée  par  Fedasil,  et  plusieurs  réunions  se  sont
tenues sur le sujet.

D’ailleurs,  vous  nous  en  avez  fait  part  lors
d’interventions  parlementaires.  Une  des  options
envisagées, Madame la Ministre, était de maintenir cette
rétroactivité des allocations à la date de l’introduction
de la demande d’asile uniquement pour des enfants qui
n’ont pas pu bénéficier de l’aide de Fedasil.

Pourriez-vous nous informer aujourd’hui des suites
éventuelles  de  ce  dossier ?  Pourrez-vous  nous  dire  si
elles auront un impact budgétaire ?

Pour les crèches et la petite enfance, on ne va pas
tout rappeler, mais, là aussi, le manque de places dans
les  crèches  a  toujours  fait  partie  de  vos  priorités.
Comme  je  viens  de  le  dire,  en  plus  de  ce  décret
important  qui  a  été  voté  lors  de  la  dernière  séance
plénière, vous annoncez, Madame la Ministre, que 2024
sera  une  année  vraiment  importante,  avec  le
déploiement de la mesure du Plan de relance qui vise la
création de près de 3 200 places subventionnées, comme
vous l’avez rappelé dans l’exposé, des places d’accueil
supplémentaires,  au  grand  soulagement  de  nombreux
parents.

C’est une mesure qui n’était pas prévue, comme je
l’ai  dit  dans  mon  introduction,  dans  la  DPR.  J’aime
quand  même  le  rappeler  aujourd’hui  parce  que  cela
mérite d’être souligné.

Madame la Ministre, pour avoir une vision claire sur
la  création  de  nouvelles  places,  pourriez-vous  nous
informer du nombre de places ouvertes en 2023 et de
celles qui devraient encore ouvrir d’ici la fin de l’année
en Wallonie dans le cadre du plan Équilibre ?

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Monsieur  le  Président,
Madame  la  Ministre,  je  serai  beaucoup  plus  bref,
puisque l’on a eu un débat nourri au cours des dernières
séances.

L’enjeu des prochaines semaines sera la réalisation
et  la  concrétisation  d’un  cadastre  du  secteur  afin  de
mieux  cerner  l’état  de  vétusté  des  bâtiments.  J’ai  eu
l’occasion de dire – et je vais le répéter ici, Madame la
Ministre  –  tout  le  bien que je  pense de ce travail  de
qualité qui va servir de témoin aussi pour ceux qui vont
vous succéder dans la prochaine mandature. Ce cadastre
sera  utile,  nécessaire  et  permettra  d’envisager  de
nouvelles politiques que nous espérons ambitieuses.

Ce  cadastre  permettra  de  prioriser  les  futures
interventions de la Région dans les briques. Il n’y a pas
que les briques, j’ai eu l’occasion de le dire, mais c’est
avant tout cela en ce qui nous concerne ici. Des moyens

seront  sans  doute  aussi  nécessaires  pour  finaliser  le
cadastre en cours. Pouvez-vous nous indiquer quels sont
ces moyens pour finaliser le cadastre, si vous avez fait
une estimation depuis nos derniers échanges ?

Plus  largement,  il  s’agit  également  d’assurer
l’ouverture de plus de 3 100 places programmées grâce
aux moyens du Plan de relance wallon et  du Plan de
résilience  européen.  Comment  les  moyens  seront-ils
liquidés  afin  d’assurer  la  mise  en  œuvre  des  projets
rentrés dans le cadre du PRW ?

Les budgets pour ces travaux seront-ils repris dans la
provision  du  Plan  de  relance  qui  est  logée  chez  le
ministre-président ou dans vos crédits ?

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – C’est vrai, comme
l’a dit M. Di Mattia, nous avons eu un très long débat la
semaine  dernière  au  sein  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles. Ici aussi, c’est un sujet qui nous tient à cœur,
parce  que  la  petite  enfance  est  un  secteur  vraiment
important, sur lequel il faut réellement miser.

À plusieurs reprises, nous avons averti et appuyé les
difficultés  rencontrées  par  le  secteur.  On  a  beaucoup
échangé sur la fermeture des places d’accueil, qui s’est
encore accélérée ces derniers temps.

On a aussi rendu attentifs sur le fait que la création
de  places  qui  a  été  annoncée  est  aussi  menacée  par
l’explosion des coûts des chantiers, les taux d’intérêt qui
mettent  à  mal  les  capacités  financières  des  différents
porteurs  de  projets.  À  cela,  on  peut  ajouter  aussi  le
financement  des  points  APE,  le  financement  en
personnel au-delà du Plan de relance.

Vous  l’avez  évoqué,  Madame  la  Ministre,  si  la
création de  places  est  une  bonne chose,  il  faut  rester
vigilant  et  il  est  essentiel  de  maintenir  les  places
actuelles.  C’est  un  enjeu  important.  À  cet  enjeu,
j’ajouterai le défi de la pénurie de personnel : la pénurie
actuelle que rencontre le secteur, mais aussi si l’on crée
des places, il y a aussi des besoins en personnel qui se
font ressentir et pour lesquels il va falloir anticiper.

Dans  ce  cadre  d’emplois,  la  Wallonie  a  un  rôle
essentiel à jouer, que ce soit vis-à-vis du FOREm, mais
aussi de manière plus large, au niveau de la formation
du personnel.

Cela montre que la petite enfance, ce n’est pas que
vous. Ce sont différents ministres à différents niveaux
d’entités  fédérées.  Cela  montre  qu’il  est  essentiel  de
travailler ensemble conjointement.  On a eu l’occasion
d’assister  parfois  à  du  ping-pong entre  les  uns  et  les
autres.  Mon vœu est  que l’on puisse avancer la main
dans la main pour apporter tout le soutien à ce secteur
important.
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J’en viens à mes questions. Vous avez évoqué dans
votre  exposé  les  crédits  de  liquidation,  les  différents
crédits et le nombre de places pour créer pour 2023 et
les  besoins  financiers  pour  2024.  Cependant,  par  la
création  des  places,  il  y  a  le  pendant  du  volet
« emploi ».

Vous m’avez toujours expliqué que les crédits liés
aux APE ne se trouvaient pas dans vos budgets, mais se
retrouvaient  dans  le  Plan  de  relance  qui  est  dans  le
budget de M. Di Rupo. Je voulais savoir si, pour 2024,
les moyens financiers en matière d’aides à l’emploi sont
bien suffisants,  et  à  combien ils  s’élèvent.  C’est  pour
s’assurer que ce point a bien été regardé.

Ma deuxième question porte sur ce cadastre. Puisque
le décret a été adopté récemment au Parlement, lors de
la prochaine législature, le Gouvernement aura six mois
pour  préparer  son  plan  stratégique  concernant  les
infrastructures. Par rapport à cette deadline, je voudrais
savoir où l’on en est actuellement avec ce cadastre, et si
vous pensez qu’il pourra être complet d’ici juin, afin de
permettre  à  la  législature  prochaine  de  travailler
sereinement, mais aussi d’être efficace, puisque c’est un
mot que vous aviez soulevé dès le début, rapidement par
rapport à l’élaboration de plans stratégiques.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Merci pour vos
questions.

Je voudrais d’abord répondre aux questions relatives
aux  allocations  familiales,  puis  j’aborderai  la  petite
enfance.

Pour les allocations familiales, il y a effectivement
une étude prospective que j’ai lancée il y a maintenant
une  bonne  année.  C’est  une  étude  qui  porte  sur  les
politiques publiques de lutte contre la pauvreté infantile
en Wallonie  à  l’horizon 2050.  Cela  dépasse  le  simple
cadre des allocations familiales : c’est une étude qui a
une portée un peu plus large. Comme vous l’avez dit,
c’est effectivement un projet qui est inscrit dans le Plan
wallon de sortie de la pauvreté et qui a été adopté en
novembre 2021. Il s’agit d’un partenariat entre l’AViQ
et  l’IWEPS,  dont  le  cadre  fixé  est  une  analyse
prospective  de  type  exploratoire  développant  des
scénarios contrastés.

Le livrable  final  est  un rapport  prospectif  de type
technique,  avec  une  large  participation  de  parties
prenantes,  d’experts  et  de  bénéficiaires.  Le  délai  de
réalisation se situe, lui, entre janvier 2022 et avril 2024
– date à laquelle on attend le rapport final.

La recherche porte sur les futurs possibles pour les
politiques  de  lutte  contre  la  pauvreté  infantile  à

l’horizon 2050  en  Wallonie.  Cette  étude  de  nature
exploratoire vise à établir les différentes politiques de
lutte  contre  la  pauvreté  et  à  clarifier  les  évolutions
possibles  de  configurations  d’action  publique
contrastées. L’objectif est véritablement de nourrir tant
la DPR que la DPC.

L’étude comporte différentes phases.

La phase 1,  c’était  la  délimitation de la  mission à
partir d’une analyse documentaire et la rétrospective des
politiques menées en matière de lutte contre la pauvreté
infantile.  Cette  phase  a  été  menée  de  janvier 2022  à
juin 2022.

La  phase 2  –  de  juillet 2022  à  mars 2023  –  était
consacrée au diagnostic prospectif,  à l’exploration par
des  entretiens  exploratoires,  des  ateliers  prospectifs
exploratoires.  Il  y  avait  ensuite  le  volet
« consolidation »,  le  traitement  des  résultats.  La
consolidation de la liste de variables et des hypothèses
et interactions, et puis la documentation pour une base
prospective  de  documentation  individuelle  des
variables.

Il y avait deux questions :
- c’est  quoi être un enfant pauvre aujourd’hui en

Wallonie ? Les six caractéristiques de la pauvreté
infantile ;

- comment  en  est-on  arrivés  là ?  Les  10 facteurs
qui ont conduit à la situation actuelle.

Définition  du  système  de  la  pauvreté  infantile  et
ébauche d’analyse systémique. Pas moins de 33 fiches
variables ont été produites à cette occasion.

La phase 3 est en cours : elle s’étale d’avril 2023 à
février 2024 et concerne la construction et l’analyse de
scénarios.  Elle  mobilise  les  parties  prenantes  et  les
experts pour participer à trois séries d’ateliers visant à
concevoir  les  débats  de  scénarios  conçus  –  ateliers,
hypothèses,  évolutions  –,  travail  sur  les  hypothèses,
évolution de chaque variable retenue, réflexion sur les
futurs  possibles  de chaque variable  et  leurs  différents
scénarios :

- scénario 1 : l’État gestionnaire de crise ;
- scénario 2 :  l’État  investisseur  dans  l’économie,

le social et l’environnement ;
- scénario 3 :  l’État  facilitateur  d’une  transition

sociale et écologique.

L’objectif  est  de  se  projeter  en  2050.  C’est  le
scénario  qui  sera  amené  à  être  retenu,  mais  c’est
toujours à l’état d’hypothèse. Ce serait un mix entre les
scénarios 2  et  3.  Il  s’agira  d’aider  à  très  court  terme
ceux qui en ont besoin, tout en se projetant à plus long
terme  pour  aider  plus  structurellement  les  personnes
concernées et aider les personnes à s’autonomiser.

Nous allons arriver en mars 2024 à la rédaction du
rapport  final  avec une partie  stratégique et  une partie
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technique. J’avoue avoir demandé aux organisateurs de
l’étude  d’être  le  plus  concret  possible  et  d’avoir  des
résultats  exploitables,  en tout  cas  pour  les  prochaines
DPR, et que ce soit véritablement des propositions qui
fassent l’objet de débats dans le cadre d’une discussion
de la DPR.

Concernant  les  allocations  familiales,  il  y  a  aussi,
comme vous l’avez dit, un avant-projet de décret pour
lequel  on  se  situe  entre  la  première  et  la  deuxième
lecture.  On  a  envoyé  ce  texte  à  toute  une  série
d’instances d’avis ; il devra passer en deuxième lecture,
puis en troisième lecture après avis du Conseil d’État. Il
ne  faudra  plus  trop  traîner.  On  aura  en  décembre  la
deuxième  lecture.  On  aura  bientôt  d’autres  chats  à
fouetter.

Dans le cadre de cet avant-projet, il y a des éléments
qui concernent le financement des caisses publiques. Il
y  a  une  mesure  correctrice  du  décret  initial  du
8 février 2018 qui vise la suppression de la rétroactivité
de  l’octroi  des  allocations  familiales  en  faveur  des
enfants réfugiés reconnus à la date de la demande de
protection auprès de l’Office des étrangers.  C’est  une
demande de longue date qui a été formulée à la fois par
Fedasil  et  la  Fédération  des  CPAS.  Tant  en  Flandre
qu’en  Région  bruxelloise,  ces  mesures  sont  déjà
d’application.  C’est  pour  éviter  un  double
subventionnement.  C’est  pour  cela  que  nous  allons
devoir légiférer en la matière. L’impact budgétaire est
de 561 milliers d’euros.

Le  décret  que  nous  allons  travailler  dans  les
prochaines semaines vise à :

- la création de la base de données Walkid ;
- évaluer l’étendue des missions complémentaires

de la caisse publique en vue de traiter les dossiers
de  demandes  d’évaluation  de  l’incapacité
physique ou mentale d’un enfant ne disposant pas
d’un titre de séjour au moment de l’introduction
de  la  demande.  Il  y  a  encore  des  mesures
correctrices du décret ;

- faire  écho  à  la  demande  de  Fedasil  et  à  la
Fédération des CPAS.

Ce décret  nous attend dans le courant du mois de
janvier ou février pour terminer cette législature dans le
cadre des allocations familiales.

La question de M. Di Mattia portait sur le cadastre
des crèches, pas les allocations familiales ? Il y a aussi
un cadastre des allocations familiales.

Ceci clôt la discussion sur les allocations familiales.
On peut passer au sujet des crèches.

Pour  les  crèches,  j’entends,  dans  le  chef  de
Mme Goffinet,  du  ping-pong.  Je  crois  qu’il  faut
souligner la bonne collaboration que l’on a eue avec les
trois ministres. Vous avez raison, on est plusieurs à être
concernés par la thématique de la petite enfance. Il faut
souligner  les  contacts  très  rapprochés  de  nos  trois

cabinets et de nos administrations. La collaboration avec
l’ONE est excellente. Je l’ai précisé lors du débat sur le
décret, il y a des questions qui se posent. On a mis en
place ce plan. Il est suivi, il est monitoré et on fera en
sorte qu’il produise ses effets, comme la feuille de route
l’établit.

Par rapport à la création de nouvelles places dans le
cadre  du  plan  Équilibre,  Mme Durenne  demande  les
chiffres  de  2023.  Pour  2023,  on  peut  escompter
170 nouvelles  places,  tandis  qu’en  2024,  on  peut  en
escompter  163.  Ce  plan  va  produire  ses  effets
principalement en 2025 et 2026. La traduction en APE –
en année pleine –, c’est 1,1 million et 1,04 million pour
l’année 2024. Il a été convenu que – comme je l’avais
précisé  lors  des  débats  budgétaires  précédents  –  le
financement des APE provienne de mes budgets jusqu’à
la fin de la mandature.

Nous  travaillons  avec  les  deux  autres  ministres,
particulièrement avec ma collègue en charge de la Petite
enfance  à  la  Fédération,  à  ce  que  ces  places  soient
réellement octroyées. C’est important. Il y a des projets
qui, parfois, sont abandonnés pour différentes raisons.
On veut éviter de perdre ces places parce qu’il y a une
programmation ONE qui y correspond. On a plusieurs
pistes pour que toutes ces places soient pourvues, même
en cas d’abandon. En effet, le cas échéant, on pourrait
aller  rechercher  des  projets  qui  n’ont  pas  été  retenus
compte tenu de la place qu’ils avaient dans le ranking. Il
y a le buffer de 15 % que l’on a prévu pour prendre en
compte plusieurs places. 

Dans  le  volet 1,  qui  est  le  projet  soutenu  par
l’Europe, tous les projets proposés sont choisis. S’il y a
des abandons de projets,  la volonté que l’on concerte
pour le moment avec la ministre en charge de la Petite
enfance, c’est de reprendre les points programmation et
les points APE pour venir aider les projets du volet 2,
notamment  ceux  qui  ne  nécessitent  pas  de  travaux
d’infrastructures.

Il y a vraiment une volonté de monitorer ce plan et
de  le  rendre  dynamique  pour  faire  en  sorte  que  l’on
atteigne cet objectif de 3 148 places.

Nous  aurons  une  réunion  du  Comité  de  suivi  le
15 décembre  prochain  au  sujet  de  l’accord  de
coopération. Quand vous parlez de ping-pong, je ne suis
pas susceptible, mais je suis quand même un petit peu
triste  parce  que,  sincèrement,  par  respect  pour
l’administration et pour les cabinets, il y a vraiment une
collaboration et un suivi très précis de ce plan. Tout ce
que je viens de vous expliquer pour les hypothèses qui
circulent pour répondre aux besoins de places et pour
éviter  que des places ne se perdent,  tout  cela va être
examiné lors de la réunion du 15 décembre.

Je vais maintenant passer au cadastre. L’objectif est
d’avoir terminé le cadastre au 1er trimestre 2024 puisque
le décret entre en vigueur en juin 2024.
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Vous vouliez, avec votre groupe, Madame Goffinet,
mettre  l’entrée  en  vigueur  au  1er janvier,  mais  nous
avions répondu que ce n’était pas possible compte tenu
de l’importance de terminer ce cadastre. Celui-ci n’est
pas  terminé.  L’adoption du décret  par  le  Parlement  a
permis  de  donner  une  nouvelle  impulsion,  un  rappel
vers  les  milieux  subventionnés  et  une  sensibilisation
vers les milieux non subventionnés.

On  va  avoir  un  budget  de  635 000 euros  pour  la
constitution  du  cadastre  et  les  développements
informatiques.  Par  rapport  à  la  mise  en  œuvre  de  ce
cadastre, avant la programmation qui sera prévue dans
les six premiers mois de la nouvelle mandature, il y a
déjà  des  opérations  qui  peuvent  être  prises  pour  la
rénovation des places, notamment grâce aux audits. Car
dans le PRW, il y a aussi la possibilité de recourir à des
audits. Là aussi, un montant est prévu dans le PRW et
un marché public sera lancé pour constituer un certain
nombre d’audits. Il y a, dans les crédits classiques, déjà
moyen  de  recourir  à  des  subventions  de  rénovations
puisque nous avons toujours l’arrêté royal de 1983 qui
est d’application.

L’objectif est véritablement de le rendre opérationnel
dès le 1er trimestre, en mars 2024. Je crois que c’est un
bon horizon-temps avant l’entrée en vigueur prévue en
juin 2024.

Je pense avoir répondu à tout.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Je  vais  juste
rappeler à la ministre la partie de ping-pong, rien que
sur le volet APE, les aides à l’emploi. C’est un élément
qui m’a marqué. On ne peut pas dire que cela n’a pas
existé parce que cela a été évoqué par plusieurs de mes
collègues au travers de questions parlementaires.

J’insistais  simplement  sur  le  fait  qu’il  était
nécessaire  de  travailler  conjointement.  Aux  trois
ministres  existants,  on  peut  encore  ajouter  M. Borsus
qui est en charge, notamment, de la Formation ; on peut
penser  aussi  à  Mme Morreale  avec  sa  casquette  du
FOREm, pour réussir le défi de soutenir ce secteur de la
petite enfance.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – J’ai juste une précision à faire.
Ma question était : les budgets pour ces travaux sont-ils
repris dans la provision du Plan de relance ou dans vos
crédits ? On ne les retrouvait pas dans vos crédits.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Excusez-moi,
mais  pour  le  plan  Équilibre,  ce  n’est  pas  dans  vos
crédits classiques.

Tout vient du Plan de relance puisqu’il y a le volet
européen, le PNRR et le volet PRW.

Tout dépendra de l’état d’avancement des dossiers.
Cette provision est logée dans les budgets du Ministre-
Président.

En infrastructure,  c’est  essentiellement  pour  2024,
2025 et 2026.

M. le Président.  –  Le  chapitre  suivant  dans  la
discussion générale est « Sécurité routière ».

La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). – Pour ce chapitre, Madame la
Ministre,  je  voudrais  formuler  une  demande  de
clarification sur quelques chiffres. En page 18, je lis que
le  Fonds  des  infractions  routières  s’élève  à
33,2 millions d’euros et le Fonds de la sécurité routière
s’élève à 6,8 millions d’euros. De ces montants, on doit
déduire des économies structurelles, à savoir 2 millions
sur le Fonds des infractions routières et 1 million sur le
Fonds  de  la  sécurité  routière,  ce  qui  donne  un  total
corrigé  de  31,2 millions d’euros  pour  le  Fonds  des
infractions routières et 5,8 millions pour le Fonds de la
sécurité routière, soit un total de 37 millions d’euros.

Or,  en  page 6,  je  lis  que  l’on  prévoit
5,8 millions d’euros  pour  le  Fonds  de  la  sécurité
routière. Sur ce point, il n’y a pas de problème. Ensuite,
pour le Fonds des infractions routières, je lis que l’on
prévoit  17,4 millions d’euros,  soit  un  total  de
23,2 millions d’euros.

Pour  information,  les  montants  prévus  en  2023
étaient de 6,8 millions d’euros pour le Fonds de sécurité
routière et de 23,73 millions d’euros pour le Fonds des
infractions  routières  régionales,  soit  un  total  de
30,53 millions d’euros.

Selon les textes, il y a deux scénarios : l’un où l’on a
une  augmentation  de  6,47 millions  d’euros  –  ou  une
augmentation  nette  de  4,47 millions  d’euros  si  l’on
déduit  la  participation  aux  économies  régionales  –  et
l’autre  où  l’on  a  une  diminution  du  budget  de
7,33 millions d’euros.

J’aurais voulu avoir un peu de précisions par rapport
à cela parce que ce n’était franchement pas clair.

En fonction de votre réponse, j’adapterai la suite de
mon intervention.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Concernant  le  budget  de
l’AWSR, Madame la Ministre, on voit que vous avez lui
avez  dégagé  un  budget  spécifique.  L’AWSR  dispose
maintenant  de  son  propre  article  budgétaire.  Quelles
sont les raisons de ce choix ? Dans votre présentation,
vous avez parlé du financement de grande envergure de
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l’AWSR,  est-ce  pour  cette  raison  qu’elle  dispose
maintenant de son propre article budgétaire ?

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – J’ai trois questions.

Madame la Ministre, dans votre exposé, vous avez
rappelé les priorités que nous soutenons. Par ailleurs, au
niveau du « Fonds budgétaire de la Sécurité routière »
qui est le programme 14.050, les moyens d’engagement
et de liquidation passent de l’initial 2023 à 5,8 millions,
ce  qui  fait  quand  même  une  diminution  d’environ
1 million, soit de 15 %.

Le Fonds budgétaire des infractions routières, qui est
le  programme 14.053 « Engagement,  Liquidation »,
passe  de  23,723 millions  d’euros  à  17,402 millions
d’euros,  soit  une  diminution  de  27 %.  Cela  signifie
qu’en  pratique,  il  y  aura  moins  de  moyens  pour  la
planification  de  la  mobilité,  pour  le  monde  associatif
œuvrant pour la promotion en matière de mobilité et de
sécurité routière. C’est un constat au niveau des chiffres.
L’interpellation est simple : à quoi cela correspond-il ?

Mon  deuxième  point  concerne  le  financement  de
l’AWSR, qui reste inchangé, à hauteur de 4,5 millions
d’euros, comme le prévoit la convention-cadre la liant à
la Région. Ce  statu quo me semble étonnant, on aurait
pu s’attendre,  à tout le moins,  à une indexation de la
dotation.  Quels  sont  les  éléments  qui  justifient  ce
choix ?  Ce budget  sera-t-il  suffisant  pour  l’AWSR au
niveau des ressources humaines et des missions qu’elle
doit mener ?

Vous avez répondu à la question sur les abords des
écoles et je me référerai à votre réponse.

Enfin, vous avez lancé une initiative intéressante de
sensibilisation  aux  éthylotests  jetables,  avec  des
brochures,  des  formations  possibles,  et cetera.  Vous
avez  déclaré  que  les  chiffres  sont  interpellants,  je  ne
rentre  pas  dans  le  détail  de  ceux-ci.  Entendez-vous
poursuivre  et  étendre  cette  sensibilisation  dans  les
milieux  festifs  et  sportifs  en 2024 ?  Quels  sont  les
moyens  que  vous  comptez  y  affecter ?  Combien  de
bornes seront-elles disponibles ? Je lie ces ambitions-ci
au fait qu’un certain nombre de moyens sont à la baisse.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Je  ne  vais  pas
revenir  sur  les  économies  « structurelles »  que  j’ai
évoquées, à savoir 2 millions d’euros thésaurisés pour le
Fonds des infractions routières et 1 million d’euros sur
le  Fonds  de  sécurité  routière,  puisque  mon  collègue,
M. Di Mattia, y revient par sa question. J’y verrai peut-
être un peu plus clair.

Je  voulais  revenir  sur  les  explications  qui  ont  été
données  à  la  Cour  des  comptes  sur  les  divergences
d’estimations. J’entends, Madame la Ministre, que vous

voulez nous rassurer sur les montants qui ont été inscrits
en recettes et  qui  sont  basés sur vos prévisions,  mais
également  sur  des  recettes  supplémentaires  que  vous
escomptez. Or, je constate que ces informations ne sont
pas  celles  qui  sont  évoquées  par  le  SPF,  au  niveau
fédéral, et que ce point a été soulevé par la Cour des
comptes. On verra bien à l’autopsie qui a raison. Les
estimations nous semblent néanmoins fort différentes et
les gaps importants.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur
Agache,  vous  avez  évoqué  les  montants  repris  à  la
page 18, qui sont des recettes, et puis les montants, un
peu  plus  loin  dans  le  tableau  général,  qui  sont  des
moyens d’action.

Par exemple, pour le Fonds des infractions routières
régionales, le FIRR, quel est le schéma ? Le total des
recettes estimées est de 90,152 millions d’euros. Il faut
retirer  à  cela,  comme  je  l’ai  expliqué  à  la  Cour,  les
56,95 millions d’euros qui vont dans la Grande Caisse, à
savoir  chez  le  ministre  du  Budget.  Il  reste
33,202 millions  d’euros.  À  cela,  il  faut  retirer
13,8 millions  d’euros  qui  repartent  aussi  à  la  Grande
Caisse suivant l’accord des négociateurs. Il reste alors
un montant  de 19,402 millions d’euros,  duquel  il  faut
retirer  2 millions d’euros d’économies structurelles  en
SEC, comme je l’ai dit tout à l’heure. Le montant des
moyens  d’action  du  Fonds  des  infractions  routières
régionales  est  de  17 000 402 euros.  C’est  un  montant
qui parvient à répondre aux différentes demandes.

Vous  avez  la  ventilation  des  différents  projets  à
chaque fois dans les pages de l’exposé particulier. Est-
ce clair ? Personnellement, je trouve cela clair.

M. Agache (Ecolo). – Oui, c’est clair.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Il a été demandé
pourquoi  l’AWSR  dispose  d’un  domaine  fonctionnel
particulier qui s’élève à 4,5 millions d’euros. C’est pour
des raisons de simplification administrative, car, via le
fonds, on avait énormément de difficultés à liquider la
subvention à l’agence dans les délais raisonnables. On a
voulu modifier avec l’accord du ministre du Budget. On
a, ainsi,  une augmentation du budget. Le montant qui
vient  du  Fonds  de  la  sécurité  routière  est  fatalement
ristourné au budget. C’est une mesure de simplification
administrative.

Concernant  la  question  sur  l’indexation  de  la
dotation,  l’AWSR est  régie  par  une convention-cadre,
où l’indexation n’est pas prévue, mais comme je vous
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l’ai indiqué dans la présentation, il y a un décret-cadre
qui va être discuté ici, au niveau de cette commission,
pour  donner  un  cadre  légal  à  toute  une  série  de
subventions  octroyées  à  des  acteurs  de  la  sécurité
routière.  L’AWSR  est  le  bras  exécutif  des  politiques
d’éducation  et  de  sensibilisation  du  Gouvernement
wallon. Ce décret-cadre prévoira l’indexation à partir du
premier trimestre 2024.

Mme Sobry  posait  la  question  du  domaine
fonctionnel  de 4,5 millions,  mais  dans le  Fonds de la
sécurité routière, des montants sont prévus pour financer
l’AWSR de manière complémentaire. On a utilisé aussi
une  subvention  ponctuelle  complémentaire  pour
renforcer  les  moyens  de  l’Agence  wallonne  de  la
sécurité routière, notamment pour le volet des bornes,
des campagnes 365, de grande ampleur ainsi que pour
l’achat de véhicules pour le DAC, le Département de
l’accompagnement à la conduite, et aussi des véhicules
munis d’un joystick. Il faut savoir aussi que l’AWSR ne
dépend  pas  uniquement  de  subventions  de  la  Région
puisqu’elle  a  des  recettes  propres  qui  viennent
notamment des rendez-vous pédagogiques. Ces recettes
sont d’ailleurs en augmentation. Elle a aussi remboursé
1 million  d’euros  qu’elle  avait  trop  perçus  et  n’a  pas
nécessairement  utilisé  toutes  les  ressources  à  sa
disposition.

Avant  de  reparler  de  politiques  de  manière  plus
précise, Madame Goffinet, je pense que l’on a apporté
une  réponse  à  la  Cour  des  comptes  avec  toutes  les
informations que l’on avait à notre disposition en 2023,
toutes les informations que l’on avait pour l’année 2024,
les différentes réunions qui ont eu lieu avec le Fédéral,
la Justice, l’Intérieur et le SPF Finances. Je ne vais pas
rentrer  dans  des  considérations  techniques  et  je  vous
invite à relire ce que j’ai pu dire, parce que je m’en suis
même tenu à du mot à mot pour éviter de ne pas donner
toutes les informations. Il faut savoir que les montants
ne sont pas en diminution comme l’indique la Cour des
comptes.  Il  y  a  effectivement  plus  de radars  qui  sont
déployés  partout  en  Belgique,  particulièrement  en
Wallonie. Il y a aussi des initiatives qui sont prises par
le Fédéral, notamment en matière de parquet national,
de tolérance zéro, et cetera. On a travaillé sérieusement
avec les collègues du Budget,  le  SPF Finances et  nos
services pour évaluer ces montants-là, mais vous voyez
qu’ils  correspondent  à  une  réalité  quand  même  très
concrète.

Monsieur  Di Mattia,  vous  m’interrogiez  sur  les
bornes d’éthylotest. Il y a plusieurs projets. On a lancé
cela  en  2022-2023.  Il  y  avait  d’abord  une  opération
pilote pour déployer des bornes éthylotest dans des lieux
festifs. On a travaillé avec les gouverneurs et les zones
de police pour déterminer des opérations pilotes de deux
mois, en rotation. Il  y avait aussi toute une étude qui
avait été faite par l’AWSR pour évaluer l’impact de ce
projet sur le comportement des conducteurs. À la suite
de cela, on a souhaité poursuivre le projet. On va passer
un marché public pour équiper la Wallonie de bornes et

pouvoir offrir un service aux communes et aux zones de
police. Ce n’est pas tout à fait  comparable, mais cela
peut  être  comparé  au  système  de  lidars,  où  l’on  va
mettre à disposition ces projets dans des lieux festifs ou
des événements. On va lancer un marché et on n’a pas
encore le budget.

Pour  l’autre  projet,  dans  les  clubs  sportifs,  une
opération de sensibilisation est menée en collaboration
avec trois fédérations sportives de foot, de hockey et de
tennis,  et  175 clubs  participent  à  ces  opérations  de
sensibilisation.  Globalement,  on  y  traite  les  bons
comportements,  la  distribution  d’éthylotests,  la
documentation et autres. Dans les clubs sportifs, il y a
des référents citoyens pour le savoir-vivre et des choses
comme  cela.  Ces  référents  « sports »  sont  aussi
sensibilisés  à  la  problématique  de  la  consommation
d’alcool.

En plus de cela, une opération pilote est menée dans
une  bonne  vingtaine  de  clubs  sportifs  avec  la  même
méthodologie que l’on a développée pour les milieux
festifs.  Elle  est  en  cours  puisqu’on  l’a  déjà  finalisée
pour le tennis, pour le hockey et pour le foot. On aura la
fin  de  l’opération  pilote  à  la  fin  du  mois  de
décembre 2023 et l’on réévaluera ce dispositif. C’est un
test  pour aider le conducteur à prendre conscience de
son comportement.  Est-il  conscient  de  l’impact  de  sa
consommation sur sa conduite ? Surtout, en cas de test
qui  n’est  pas  positif  et  s’il  a  bu  trop  d’alcool,  il  est
important de lui faire prendre conscience qu’il ne faut
pas prendre la voiture, qu’il y a des temps d’attente et
surtout des alternatives que la borne peut lui proposer.

Je ne sais pas si c’est ce que vous souhaitiez, mais
voilà un peu où l’on en est dans cette dynamique.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  –  Je  comprends  votre
explication,  mais  les  13,8 millions  d’euros  que  vous
évoquiez,  les  retrouve-t-on  quelque  part  dans  le
budget ?

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de la  Sécurité  routière.  –  C’est  dans le
budget du ministre du Budget.

M. Agache (Ecolo). – OK, il  faut aller voir de ce
côté.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – C’est la Grande
Caisse.

M. Agache (Ecolo).  –  De  ce  fait,  il  y  a  une
diminution  nette  du  budget,  mais  vous  avez  expliqué
que cela revenait par rapport aux besoins exprimés par
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le terrain. Je peux parfaitement le comprendre, mais je
pense  qu’il  est  important  à  l’avenir  de  maintenir  un
financement important, car même si aujourd’hui on voit
certaines  statistiques  encourageantes  en  matière  de
sécurité  routière  –  et  vous  l’avez  montré  dans  votre
exposé –, on ne peut pas encore aujourd’hui garantir que
l’on va atteindre le zéro tué à l’horizon 2040. L’année
dernière,  on  a  constaté  520 tués  sur  les  routes  en
Belgique et, pas plus tard que lors du récent marathon
de la vitesse, 6,19 % des conducteurs contrôlés étaient
en infraction, alors que, lors de la précédente édition, en
avril dernier, on était à 4,56 %.

Il est important de poursuivre et de ne pas s’habituer
à  une  diminution  de  crédits  pour  la  sécurité  routière,
mais de les renforcer, notamment parce que, grâce à la
répression mise en place, notamment via les radars, il y
a des rentrées supplémentaires, mais qui, à notre avis,
permettraient  de  renforcer  aussi  des  actions  de
prévention  et  développer  d’autres  politiques
complémentaires en matière de prévention ou soutenir
des  initiatives  telles  que  celles  que  vous  venez
d’évoquer avec les bornes éthylotests.

C’est  un  outil  de  prévention  intéressant  que  l’on
pourrait  renforcer pendant les festivals,  au niveau des
clubs sportifs et d’autres lieux de sorties. C’est quelque
chose que l’on peut pousser et que l’on peut alimenter
grâce aux moyens supplémentaires issus de la politique
répressive.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Je  voulais  me
joindre  aux  préoccupations  de  MM. Di Mattia
et Agache parce que je constate que nous partageons les
mêmes en matière de sécurité routière.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Sans  partager  les
préoccupations en dehors des miennes, je ne partage que
les miennes et celles de mon parti.

J’ai  une  remarque.  J’ai  été  très  clair  dans  mes
propos. Autant dans le préambule que le président de
commission a très bien fait de faire pour les questions
transversales,  c’est  une  gestion  saine,  lorsque  l’on
constate pendant plusieurs années que des montants ne
sont  pas  utilisés,  de  les  acter,  surtout  lorsque  l’on  a
besoin  de  dégager  un certain  équilibre  au  niveau des
budgets, de dégager des marges.

Cependant, ici, par exemple, si je prends le cas du
fonds budgétaire des infractions, c’est -27 %. On peut
acter,  d’autant  qu’il  y  a  d’autres  moyens  de
financement,  mais  aussi  on  doit  être  attentifs  à
l’évolution de la situation. C’est le sens de mon propos.
L’enregistrement  de  mes  propos  est  de  dire  que  l’on
prend acte par rapport à une situation budgétaire, mais
par rapport au monitoring de l’évolution de la sécurité

routière, il faut être attentif à l’évolution, pour faire en
sorte que ce ne soit pas pénalisant sur le moyen terme.

M. le Président.  –  Très  bien.  Puis-je  passer  au
chapitre suivant ?

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Attention,  je
partage  vos  préoccupations.  Je  l’ai  dit,  ce  n’est  pas
parce que, contrairement à ce que Mme Goffinet disait
tout à l’heure, la tendance est à la baisse qu’il faut faire
des  bonds  en  l’air,  que  du  contraire.  Il  faut  rester
mobilisés,  et  c’est  une  préoccupation  de  tous  les
instants.  Il  faut  surtout  faire  preuve  de  beaucoup
d’humilité dans cette matière. Un mort est toujours un
mort de trop, j’insiste sur ce point.

Il ne faut pas nécessairement comparer le budget et
les actions développées. Il faut aussi voir exactement ce
qui est possible, compte tenu aussi des rentrées et des
recettes  qui  proviennent  des  amendes.  Il  ne  faut  pas
nécessairement comparer le budget et les actions, parce
qu’il y a des actions qui sont menées indépendamment
des fluctuations des différentes rentrées.

Il  est important de vous préciser qu’en 2023, on a
anticipé des dépenses 2024, puisque nous avons eu plus
de dépenses que prévu par le cabinet de justice, comme
je  l’ai  expliqué  tout  à  l’heure  dans  le  calcul  détaillé,
notamment des marchés radars, lidars, et cetera. On a pu
les mettre sur le budget 2023. Il ne faut pas croire qu’en
2024,  on  fera  moins,  mais  on  a  anticipé  certaines
dépenses. C’est important de le dire.

Compte tenu des évolutions et des contacts que nous
avons avec le cabinet de justice, nous escomptons des
recettes additionnelles qui permettront à mon successeur
d’utiliser  des  moyens  complémentaires  à
ces 17,4 millions d’euros, comme il ou elle recevra ces
montants en fin d’année. Tout cela est très fluctuant, et
je  l’ai  expliqué,  l’estimation que l’on peut  faire  pour
l’année 2023, compte tenu de ce que l’on a pu obtenir
pour les mois de septembre et octobre.

Je  partage  tout  à  fait,  Monsieur  Agache,
Madame Goffinet,  Monsieur  Di Mattia,  vos
préoccupations, mais il ne faut pas ramener ces objectifs
uniquement  à  des  chiffres  budgétaires,  parce
qu’entre 2023 et 2024, il y a des réalités qui permettent
d’augmenter les moyens à la disposition de la sécurité
routière.

M. le Président.  –  Parfait,  je  pense  que  cela  ne
nécessite pas de commentaire supplémentaire. Peut-on
entamer le dernier chapitre ?

La parole est à Mme Goffinet.

PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 57 – Fonction publique – Lundi 27 novembre 2023 46



Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  C’est  le  dernier
mot.

M. le Président. – Ce n’est pas une règle absolue en
même temps. On peut vivre sans avoir le dernier mot.

Mme Goffinet (Les Engagés).  –  Moins de budget
pour moi, c’est moins d’action.

M. le Président. – OK, on passe au dernier chapitre.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Je  viens
d’expliquer l’inverse, mais ce n’est pas grave.

M. le Président.  –  On  actera  là-dessus  que  vous
n’êtes pas d’accord. C’est la démocratie.

On  passe  au  dernier  chapitre,  « Tourisme  et
patrimoine », qui s’inscrit dans la discussion générale.
Je vous rappelle qu’il y a encore la discussion article par
article. S’il y avait moyen de ramasser un peu le propos,
je pense que l’on serait plus efficaces, mais ce n’est que
mon avis. Je ne veux brider personne.

La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Je vais ramasser mon propos et
être très générale dans mes questions, puisque vous le
demandez.  Je  salue  d’abord  –  c’est  important  –
l’ensemble des mesures qui  ont  déjà été prises et  qui
sont  encore  annoncées  en  matière  de  tourisme,  parce
qu’elles vont clairement dans la bonne direction, si l’on
veut faire de la Wallonie une destination de choix.

Madame la Ministre, vous avez évoqué les mesures
prévues pour l’année 2024, mais quelles mesures seront-
elles  notamment  déployées  dans  le  cadre  du
développement et du repositionnement du site des lacs
de l’Eau d’Heure ?

Quels sont les projets d’infrastructures touristiques
pour les deux parcs nationaux, la vallée de la Semois et
l’Entre-Sambre-et-Meuse ?

Par rapport à l’outil « Mon bagage numérique » dans
le  cadre  du  pass  VisitWallonia,  il  est  maintenant
opérationnel.  On  sait  que  l’objectif  était  d’aider  les
opérateurs  à  trouver  des  solutions  adaptées  à  leurs
besoins et pour qu’ils puissent répondre aux attentes des
touristes qui sont de plus en plus connectés. Avez-vous
déjà eu des retours des opérateurs ? Lui réservent-ils un
bon accueil ? Un plan de communication a-t-il été mis
en  œuvre  pour  faire  connaître  ce  nouvel  outil  « Mon
bagage numérique » ?

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Monsieur le Président, je vais
aller  vraiment  à  l’essentiel,  mais  j’ai  quand  même

quelques  questions  qui  concernent  une  réforme  qui,
Madame  la  Ministre,  dans  quelques  semaines,  sera
discutée longuement.  Comment entendez-vous faire la
réforme de la  subsidiation ?  Pouvez-vous anticiper  en
nous éclairant sur ce point, qui reste quand même très
général ? Comment allez-vous déterminer qu’un projet
est efficient ou novateur en matière de tourisme ? Quels
seront les critères retenus ?

Dans  l’optique  de  diversifier  l’expérience
touristique, sans revenir sur VisitWallonia,  – peut-être
que j’y reviendrai dans les AB plus spécifiques – ni sur
la  question  des  lacs  de  l’Eau d’Heure,  posée  par  ma
collègue,  de  manière  plus  générale,  dans  le  cadre  du
soutien  aux  opérateurs,  tel  que  c’est  prévu  par
l’intermédiaire des chèques numériques, pourriez-vous
préciser  les  formations  dispensées ?  Quels  sont  les
montants  de  ces  formations  et  l’intervention  de  la
Région en faveur des opérateurs formés ?

Pour  les  crédits  d’engagement  en  lien  avec  les
chèques numériques et la mise en œuvre de la stratégie
digitale  logée  au  sein  du  CGT,  je  n’ai  pas  vu
d’alimentation  pour  2024.  Des  crédits  seront-ils
positionnés  au  sein  de  la  provision  logée  chez  le
ministre-président en cours d’année pour alimenter ces
postes ? Si oui, quels sont les postes prévus ?

En matière de patrimoine, dans le cadre de l’examen
du décret  CoPat,  un des sujets  était  la  sauvegarde du
patrimoine  industriel  et  du  XXe siècle.  Madame  la
Ministre, vous avez eu l’occasion, sous la forme d’un
clin d’œil très positif, de rappeler votre attachement à
ces deux priorités.

Cependant, il n’empêche qu’il y a des cris d’alarme,
et je vais citer quelqu’un d’autre que moi-même dans
mes interventions. Ainsi, mon collègue M. Fontaine est
revenu  sur  l’urgence  pour  la  sauvegarde  du  style
architectural du site marial à Beauraing. Pourriez-vous
préciser les moyens débloqués au sein des budgets du
patrimoine  pour  finaliser  cet  inventaire ?  Celui-ci
pourra-t-il être finalisé et rendu public avant la fin de la
législature ? Votre engagement en la matière est quand
même important à entendre. Pourquoi cet inventaire n’a-
t-il  pas  pu  être  intégré  plus  rapidement ?  L’AWaP
manque-t-elle d’experts pour réaliser ce travail ?

Sur  les  principes,  nous  vous  suivons,  Madame  la
Ministre.  C’est  vraiment  au  niveau  des  moyens,  des
ressources humaines et  d’expertises que nous voulons
vous entendre. Ces moyens sont-ils adéquats ?

Je voulais aussi rappeler que le Plan de relance de la
Wallonie  prévoyait  une  enveloppe  de  3,4 millions
d’euros pour trouver une nouvelle implantation pour le
CCE sur le site de Saint-Servais, qui avait été touché par
les inondations de juin 2021. Comment ces moyens ont-
ils été affectés au projet, dont le coût estimé s’apparente
au double ?
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Dans  le  cadre  de  la  construction  de  ce  nouveau
centre  qui  a  pour  vocation  de  créer  des  collections
archéologiques vivantes accessibles au public, comment
l’AWaP  prévoit-elle  de  concilier  l’objectif
d’accessibilité  aux  contraintes  de  conservation  du
patrimoine  régional ?  Des  moyens  supplémentaires
seront-ils  injectés  dans  l’agence  pour  qu’elle  assure
cette mission ?

De nouveaux investissements seront-ils consentis en
matière d’archéologie pour répondre spécifiquement à la
multiplication  des  chantiers  et  assurer  une  meilleure
planification stratégique au bénéfice de la sauvegarde et
de la valorisation du patrimoine archéologique, qui est
particulièrement fragile ?

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  –  En matière  de  tourisme,  je
souligne d’abord le cavalier budgétaire qui prévoit que
le délai  est  prolongé de trois  ans à cinq ans pour les
opérateurs touristiques qui  ne sont  plus en mesure de
poursuivre  la  totalité  de  leur  activité  en  raison  des
dégâts  causés  par  les  inondations  du  mois  de
juillet 2021. C’est important de continuer à soutenir les
acteurs touristiques touchés par ces terribles inondations
et nous vous en remercions.

En  ce  qui  concerne  l’écotourisme,  le  tourisme
durable, qui est inscrit dans la DPR et matérialisé dans
la  Stratégie  touristique  wallonne,  vous  avez
régulièrement affirmé qu’il s’agit d’un axe transversal à
votre  politique  touristique.  Néanmoins,  nous  aurions
apprécié  que  cette  volonté  se  matérialise  par  une  AB
dédicacée. À ce sujet, Madame la Ministre, pouvez nous
décliner  vos  projets  prioritaires  en  matière
d’écotourisme et de tourisme durable pour 2024 ?

Nous  avons  aussi  une  question  par  rapport  aux
impacts  de  la  réforme  du  Code  du  tourisme  sur  le
budget 2024. Avez-vous anticipé sa mise en œuvre ? Je
présume  que  oui.  Où  en  est  l’avancement  de  cette
réforme ?  Avez-vous  prévu  du  financement  pour  les
missions  de  contrôle  du  secteur  du  logement  de
tourisme, notamment pour le contrôle de la conformité
de  tous  les  logements  proposés  aux  touristes ?  On  a
évoqué cela notamment par des questions orales sur les
locations via des plateformes.

Enfin, vous annoncez vouloir développer, renforcer
le  pass VisitWallonia et  ses fonctionnalités au service
des touristes et des acteurs du tourisme afin d’en faire
l’outil privilégié de communication, de promotion et de
fidélisation. Il faut quand même souligner, comme vous
l’avez mentionné, que l’on compte 100 000 utilisateurs
à ce jour. C’est quand même un dispositif intéressant.

Madame  la  Ministre,  pouvez-vous  nous  préciser
quels sont les montants prévus à cet effet ? Quelles sont
les actions concrètes que vous prévoyez de mettre en
œuvre à ce sujet en 2024 ?

Concernant le patrimoine – M. Di Mattia en a parlé
–, le patrimoine industriel est une thématique qui nous
tient  à  cœur.  Mme Cremasco  vous  a  interrogée
régulièrement  à  ce  sujet.  Je  ne  vais  pas  reposer  les
mêmes questions que mon collègue.

Enfin,  pourrions-nous  profiter  du  budget  pour
aborder la question des biens en propriété de l’AWaP ?
Quelle  politique de valorisation de ce patrimoine est-
elle  envisagée ?  Plus  particulièrement,  comment  gérer
certains  bâtiments  problématiques  quant  à  leur
réaffectation ?  Je  pense  à  un bâtiment  que  je  connais
bien, qui est l’église Sainte-Marie-Madeleine à Tournai.
Quelles solutions d’avenir envisagez-vous pour ce type
de  bâtiment,  qui  est  classé,  mais  compliqué  à
réaffecter ?

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, l’année passée, je vous avais interpellée sur les
différentes réformes qui étaient annoncées et qui étaient
en  rade.  Depuis  lors,  vous  avez  présenté  le  Code  du
patrimoine, il est passé et voté.

Néanmoins,  par  rapport  à  ce  Code du patrimoine,
qu’en est-il  de  son entrée  en vigueur ?  En effet,  cela
dépend des différents arrêtés d’exécution qui seront pris
par  le  Gouvernement  wallon.  Je  voudrais  avoir  des
précisions par rapport à cela. Il me semble que c’est un
élément important.

En  matière  de  patrimoine,  une  nouvelle  fois,  des
travaux  sont  en  cours,  que  ce  soit  sur  le  patrimoine
industriel ou le patrimoine du XXᵉ siècle. Nous sommes
simplement  à  l’état  d’un  recensement.  Vous  allez  me
dire que c’est  un premier point,  mais ce n’est  pas un
élément  de  perspective  ni  relevant  d’une  vision
stratégique par rapport à ce patrimoine particulier.

En matière touristique, je voudrais savoir où vous en
êtes  dans  le  Code  du  tourisme.  Cela  va-t-il  va  être
comme le Code du patrimoine ? Une fois qu’il va être
présenté ici, les arrêtés d’exécution risquent d’être pris
par les législatures suivantes. Je voudrais savoir où l’on
en est exactement.

J’ai  une  autre  question  concernant  le  tourisme.
Depuis les inondations, il y a eu un cavalier budgétaire
pour  modifier  le  Code  du  tourisme,  pour  financer  le
soutien aux différents opérateurs touristiques. Comme je
l’ai fait l’année passée, je voudrais que vous fassiez le
point sur ce mécanisme pour voir combien d’opérateurs
sont encore concernés par la mesure.

Il  s’agit  de  la  mesure  concernant  la  page 24,  à
l’article 176 ; c’est le soutien aux opérateurs touristiques
touchés par les inondations de 2023.

Enfin,  concernant  un  point  particulier  du  CoPat,
celui  du référent  patrimonial,  vous aviez annoncé des
appels à projets. Je voulais connaître le résultat de ces
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appels à projets. En 2023, un montant avait été budgété
pour ce dispositif. Pourriez-vous me dire si ce budget a
bien été utilisé et à quelle hauteur ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Merci pour les
différentes  interventions.  Je  vais  commencer  par  le
secteur  du  tourisme  et  répondre  à  Mme Sobry
concernant  les  projets 2024  pour  les  lacs  de  l’Eau
d’Heure.

Vous  le  savez,  l’ASBL  a  traversé,  depuis  2018,
quelques turpitudes. Début de l’année 2023, nous avons
signé  un  nouveau  contrat  de  gestion  établissant  les
obligations  de  l’ASBL à  l’égard  de  la  Région  et  les
engagements  de  la  Région  en  matière  de  soutien  à
l’égard de l’ASBL, qui est important et pour éviter les
erreurs du passé.  Comme vous le  savez,  nous devons
gérer quelques dossiers difficiles, notamment le centre
équestre ou l’Aquacentre, pour ne citer qu’eux.

Il  faut  savoir  que,  conformément  aux  statuts,
l’ASBL  a  modifié  son  conseil  d’administration.  Un
nouveau conseil d’administration a été mis en place en
juin-juillet 2023. La première mission de l’ASBL est de
recruter  le  directeur  général.  À  ce  stade,  je  n’ai  pas
encore eu écho d’une procédure, puisque le CA souhaite
relancer  une  procédure  de  recrutement.  Elle  doit
maintenant mettre en place et répondre aux obligations
du contrat  de  gestion,  notamment  en  matière  de  plan
d’investissement et en matière de plan stratégique. Elle
doit  nous remettre son plan d’investissement,  un plan
stratégique, pour le premier trimestre 2024.

Comme vous le savez, le Plan de relance a réservé
des  montants,  des  montants  d’investissement  et  aussi
des  montants  en  matière  de  promotion,  de
positionnement  touristique des lacs  de l’Eau d’Heure.
En plus  du  Plan  de  relance,  qui  se  chiffre  autour  de
10 millions d’euros, il  y a aussi 800 000 euros chaque
année en termes de soutien à l’infrastructure.

Il  y  a  effectivement  une  vision  qui  avait  été
développée et dont l’ASBL s’est approprié, qui est une
vision très claire en matière de développement durable,
un positionnement sur la nature et le fait de déposer des
projets qui soient conformes à ce positionnement.

On va recevoir prochainement les fiches.  Le CGT
est en cours de réception et d’analyse des fiches-projets
dans  cette  optique-là.  Ce  que  je  sais,  c’est  que
maintenant,  ils  vont  véritablement  concentrer  des
investissements  plutôt  sur  le  lac  de  Falemprise  pour
dissocier  les  flux  de  tourisme  de  séjour  de  ceux  de
tourisme d’un jour.  De là,  ils  vont  vraisemblablement
opérer les premiers investissements qui vont permettre
de répartir autrement les flux sur l’ensemble des lacs.

Je  n’ai  pas  encore  possession  de  l’ensemble  des
dossiers, mais il y a un comité d’accompagnement qui
est prévu le 4 décembre avec le CGT et les lacs de l’Eau
d’Heure. C’est un point d’attention. On doit d’abord être
très attentif aux dossiers du passé. Il faut faire en sorte
que  ces  dossiers  trouvent  une  solution.  La  nouvelle
équipe a fait appel aux services d’IGRETEC pour y voir
un  peu  plus  clair  et  bénéficier  de  son  expertise
technique. Il y a l’engagement du directeur général, les
différentes fiches-projets qui vont être déposées et qui
vont s’inscrire dans cette perspective. Il est clair qu’il
faudra  respecter  les  obligations  pour  avoir  accès  aux
différentes subventions.

Il y a deux projets de parcs nationaux en Wallonie ;
le projet de parc national autour de la Semois et l’Entre-
Sambre-et-Meuse.  Pour  rappel,  il  y  a  un montant  qui
dépend de la ministre de la Nature, soit un montant de
13 millions  d’euros  par  parc.  En  ce  qui  concerne  le
tourisme, il s’agit d’un montant de 1,4 million d’euros
pour chacun des parcs.

Pour  les  parcs,  il  y  a  deux  volets :  un  volet
« Infrastructures »  et  un  volet  « Promotion »,  c’est-à-
dire le positionnement de la marque « Parc national ».

Dans le volet « Infrastructures », il y a des dossiers
pour l’année 2023 qui sont en cours de finalisation, qui
seront soumis au Gouvernement avant la fin de 2023 et
qui  seront  établis  pour  respecter  la  philosophie  de
développement  des  parcs.  Ce  ne  seront  pas
nécessairement  des  projets  éligibles  au  sens  strict  du
Code  wallon,  mais  qui  pourront  s’inscrire  dans  les
différentes  fiches-actions  que  le  parc  a  mises  sur  la
table.

Concernant  le  volet  « Promotion »,  un  comité
d’accompagnement  vient  d’avoir  également  lieu.  On
devrait pouvoir, pour les deux parcs, avoir une stratégie
marketing et communication qui sera présentée courant
mai 2024.  Il  s’agit  d’avoir  une  image,  un
positionnement,  une stratégie de communication et  de
marketing des parcs qui sera en cohérence avec le reste
de  la  politique  wallonne  de  communication  –
notamment  avec  VisitWallonia  –  en  toute  fin  de
mandature, d’ici mai 2024.

Concernant  « Mon  bagage  numérique »,  c’est  un
projet qu’on a lancé au début du mois d’octobre et qui
va s’échelonner  sur  2023-2024.  Cela  reprend aussi  la
question de M. Di Mattia. Il y a trois dimensions au sein
de ce projet.

Premièrement,  permettre  à  l’entreprise  d’effectuer
un diagnostic de la maturité numérique. Deuxièmement,
permettre d’avoir accès à toute une série d’informations.
On a centralisé toute l’information sur les formations en
matière  touristique ;  plus  de  200 formations  sont
centralisées. Troisièmement, grâce au numérique, il va
pouvoir bénéficier d’un accompagnement personnalisé
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pour le suivi et pour atteindre ses objectifs en matière
numérique.

On a lancé le projet il y a à peine un mois, un mois
et demi. Le retour de terrain est assez positif. Il y a déjà
des opérateurs qui ont été séduits par l’opération. Il faut
savoir que la semaine dernière, VisitWallonia a organisé
les E-commerce Days. Il a consacré une bonne partie de
ces deux jours à la présentation du projet, tant pour les
attractions que pour les hébergements, pour bien faire
connaître le projet.

Janvier  et  février  sont  des  mois  en  général  plus
calmes  pour  le  secteur  touristique,  tant  pour  les
attractions que pour les hébergements. C’était l’occasion
de faire un appel aux candidats. Il faudra aussi relancer.
Fin d’année ou début d’année, il y aura une relance qui
sera faite par le CGT à l’intention du secteur.

La  question  avait  été  posée  par  M. Di Mattia,  le
budget  est  1,75 million  d’euros  pour  l’ensemble  du
projet,  dont  1,4 million  d’euros  pour  l’évolution
numérique, le solde étant destiné à la plateforme et le
développement informatique qui ont été réalisés.

J’en viens aux questions concernant la réforme du
Code du tourisme. Je me doute bien que cette réforme
suscite beaucoup de questions. On a eu l’occasion d’en
parler au travers de différentes questions parlementaires.

Actuellement, où en est-on ? Comme vous le savez,
au niveau du Gouvernement,  les  décrets  en  troisième
lecture  sont  toujours  associés  à  un  arrêté  du
Gouvernement en première lecture.  Nous n’avons pas
terminé l’arrêté du Gouvernement en première lecture,
parce qu’il est pour le moment soumis à l’Inspection des
finances. Comme vous le savez, c’est une fin d’année,
l’Inspection  des  finances  a  énormément  de  projets  à
traiter.

Je ne vais pas rentrer dans le détail des subventions.
D’abord, je ne les ai pas sous la main et l’on est toujours
en première lecture. Après, on aura toute la concertation
du  secteur,  puis  on  aura  le  Conseil  d’État,  et  enfin
l’approbation définitive de l’AGW.

Vous  avez  raison,  Monsieur  Di Mattia,  dans  le
décret, l’Inspection des finances avait demandé que l’on
traite tout le volet subvention dans les AGW, et pas dans
le  décret.  C’est  un  peu  le  parallèle  avec  le  décret
patrimoine qui avait été soulevé. Ce sera un peu dans
ces dimensions-là.

Sachez  que  l’on  doit  mettre  en  œuvre  les
recommandations de la Cour des comptes à l’époque,
puisqu’on  avait  des  recommandations  très  claires  en
matière de subventions. Il y avait deux arrêtés royaux
qui dataient de 1767 et 1769 qui ne pouvaient plus être
développés tels quels. Ces arrêtés vont être remis dans
le code, mais on doit tenir compte aussi des contextes
européens et des aides d’État, et cetera.

On va élaborer un système, mais on va rendre plus
propre,  sur le plan juridique, l’accès aux subventions.
La principale nouveauté est de pouvoir développer des
appels à projets, un peu comme on le fait en patrimoine
aussi.

Comme  vous  le  savez,  à  l’époque,  la  Cour  des
comptes  avait  dit :  attention,  le  CGT  ne  répond  pas
nécessairement à  des objectifs  stratégiques et  que des
subventions plus ciblées le permettraient.

Nous, on a fait un mixte des deux à la demande du
secteur. On a gardé des subventions classiques pour les
attractions, pour les hébergements, pour les équipements
touristiques,  mais  on a  aussi  prévu une possibilité  de
lancer des appels à projets plus ciblés, pour répondre à
des priorités du Gouvernement.

Tout  à  l’heure,  M. Agache évoquait  l’écotourisme.
Cela  pourrait  être,  par  exemple,  la  performance
énergétique des bâtiments. Cela pourrait, je ne sais pas,
donner un  boost encore plus important à l’accessibilité
des  attractions  ou  des  hébergements  existants  aux
personnes à mobilité réduite. Cela pourrait être quelque
chose. C’est la philosophie. Dans le détail, je propose
que l’on y revienne lors du débat.

Au niveau du timing, ce sera pour 2024, en fonction
de la troisième lecture et de la manière dont les dossiers
arriveront sur la table du Parlement. Ce sera, je pense,
janvier ou février 2024 où nous pourrons débattre de cet
important dossier. Je crois que Mme Goffinet avait posé
la même question.

En  tourisme,  les  projets  d’écotourisme  de
M. Agache, je ne vois pas très bien ce que c’est. Cela se
réfère-t-il à une AB particulière ? Dans le PRW, comme
vous le savez, il y a quand même différents projets, pour
le développer,  je  l’ai  dit  dans mon introduction.  Pour
moi, le tourisme doit être durable. Les trois dimensions,
économique, environnementale et sociale, doivent être
prises en compte.

Dans  le  PRW,  on  a  beaucoup  travaillé  sur  la
structuration de l’offre, comme je le disais, et là-dedans,
on a effectivement prévu des moyens pour le tourisme
fluvial,  pour l’accueil  pour les motor-homes et  l’on a
aussi prévu des itinéraires vététistes et trail, et cetera. Il
faut avoir une vision plus globale du tourisme. C’est un
peu aussi dans ce sens-là que l’on a discuté au sommet
informel des ministres du Tourisme. C’est vraiment une
approche plus globale qu’il faut avoir. C’est vrai que la
Wallonie  a  une  dimension  très  forte  en  matière  de
tourisme  nature  puisqu’elle  a  un  grand  territoire,
beaucoup de paysages et de cours d’eau et qu’elle peut
effectivement  mener  des  projets  tant  en  termes
d’infrastructures que de promotion. Notamment aussi en
termes  d’infrastructures,  c’est  tout  le  volet  itinéraire
VTT, mais aussi tout ce que l’on fait dans le cadre des
projets classiques de promotion, des itinéraires vélo et
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pédestres, et notamment tout le projet points-nœuds qui,
je sais, vous tient particulièrement à cœur.

Il y a aussi dans le PRW les fiches qui sont destinées
à améliorer les infrastructures dans la nature. C’est la
fiche  « Grand  site »  où  l’on  essaie  d’améliorer  les
infrastructures pour mieux canaliser les flux de touristes
et aussi mieux protéger la nature par extension. Il y a
des projets dans ce sens, notamment à Aywaille et aussi
à Villers-la-Ville. Cela peut être contradictoire, c’est de
l’infrastructure qui justement protège la nature. On a pu
vraiment déposer ces fiches en ce sens.

Il  y  avait  encore  le  pass.  Le  pass a  été  lancé  le
1ᵉʳ juillet 2022,  doit  évoluer  et  gagner  en  maturité
numérique. Plutôt que d’attendre, comme c’est souvent
le  cas,  qu’un  projet  soit  complètement  mûr  pour  le
lancer,  on  a  préféré,  nous,  lancer  le  pass dans  une
version, je dirais modeste, en juillet 2022, mais qui doit
monter en puissance. Dans le Plan de relance, toute une
série de projets sont prévus pour créer véritablement ce
CRM, comme on dit, cette relation et ce management de
la relation client avec avec le pass et avec les opérateurs
touristiques  pour  mieux  répondre  aux  attentes,  mais
surtout aussi de les anticiper et pouvoir, à un moment
donné,  recevoir  toute  une  série  de  propositions  en
fonction  du  profil  des  détenteurs  du  pass.  Il  y  a  des
budgets  prévus.  Combien ?  On  ne  sait  pas  cela.  Il
faudrait voir dans le budget du CGT, c’est indiqué, mais
il y a toujours, en tout cas, cette montée en puissance du
pass comme les budgets du Plan de relance qui doivent
être consacrés aussi à la montée en puissance du CGT
au niveau de la performance numérique. La version du
pass,  cette manière un peu plus dynamique et un peu
plus interactive, on la prévoit pour 2024 pour améliorer
l’expérience client.

Alors  pour  les  campings,  là,  les  campings  ont
1,3 million  d’euros,  comme  je  vous  l’ai  dit  tout  à
l’heure, de prévus. Que souhaitez-vous ? Avoir le détail
des campings ? En fait, pour le dernier volet de soutien
aux campings qui ont été malheureusement touchés par
les inondations, il y a, en 2024, une dernière tranche de
1,3 million  qui  est  versée  pour  la  reconversion  des
campings.  Je  ne  sais  pas  quelles  informations
supplémentaires vous voulez avoir, Madame Goffinet.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – C’était par rapport
aux cavaliers  budgétaires pour savoir  où l’on en était
dans le suivi.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Pour  les
campings ? Il n’y a pas de cavalier budgétaire pour les
campings. Non, cela, c’est autre chose. C’est-à-dire que
l’on a maintenu ce cavalier budgétaire. Pourquoi ? Parce
que pour les campings touchés par les inondations et qui

ne sont plus en mesure de poursuivre la totalité de leurs
activités,  au  lieu  d’avoir  un  délai  de  trois  ans  pour
redémarrer leurs activités et pour prouver l’affectation
touristique de leurs infrastructures, on a juste prolongé
ce délai à cinq ans.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Je  voulais  juste
savoir combien de dossiers étaient encore en suspens.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Un dossier est
encore en suspens.

J’en ai fini pour le tourisme et j’en arrive à la partie
relative au patrimoine, pour laquelle il y avait beaucoup
de questions.

Concernant le patrimoine industriel et le patrimoine
di XXe siècle, il y a effectivement des questions qui se
posent  par  rapport  à  la  reconversion.  Vous  faisiez
allusion, dans votre question, à la problématique qui a
fait  l’objet  de  deux  questions  sur  l’espace  marial  de
Beauraing. Je n’ai pas la question sous les yeux, mais de
mémoire – c’est un thème qui me tient à cœur depuis
longtemps – on a mis en place un groupe de travail au
niveau  de  l’AWaP avec  le  concours  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles pour déterminer une méthodologie,
un  recensement  et  aussi  la  publication  pour  la
sensibilisation.

Ce n’est pas la première fois que j’entends que la
Wallonie  ne  s’est  pas  assez  préoccupée  de  son
patrimoine  du  XXe siècle.  J’ai  demandé  à  l’AWaP de
prendre à bras-le-corps cette thématique. Certes, il y a
peut-être d’autres priorités, mais il y a les priorités de
l’administration et les priorités du Gouvernement. J’ai
rappelé les priorités du Gouvernement, comme on a pu
le  faire  pour  le  patrimoine  industriel  et  pour  le
patrimoine du XXe siècle. J’aurai l’occasion de répondre
à cette question tout à l’heure. En effet, dans de telles
situations,  tant  que  l’on  n’a  pas  un  recensement  très
clair,  avec  des  positions  et  des  propositions  de
classement  ou de  protection via  un inventaire,  il  faut
respecter les procédures qui sont en cours et notamment
la délivrance de permis.

Sachez cependant que l’on espère être en possession
du  recensement  pour  avril 2024  et  dès  lors  être  en
mesure  de  doter  notre  administration  d’un  outil  pour
procéder  à  certaines  mesures  de  protection,  mais
également  être  constructif  par  rapport  à  différents
projets  qui  concernent  des  propriétaires,  qu’ils  soient
privés ou publics. C’est quelque chose qui est en cours.
J’ai d’ailleurs demandé de respecter un délai pour éviter
des  situations  semblables  à  celles  auxquelles  on  doit
faire  face  pour  le  moment  à  Beauraing  où,  de  toute
bonne  foi,  les  propriétaires  ont  obtenu  un  permis
d’urbanisme.
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En  ce  qui  concerne  le  CCE,  le  Centre  de
conservation et d’étude, le PRW prévoit un budget de
3,4 millions d’euros. Un budget a été consacré au suivi
des inondations. Je peux vous annoncer que l’ensemble
des artefacts qui ont été touchés par les inondations ont
été sauvés.

Entre-temps, l’AWaP a, avec le concours du cabinet,
lancé  un  appel  à  manifestation  d’intérêt  pour  trouver
une  solution  définitive  au  Centre  de  conservation  et
d’étude.  En  effet,  Saint-Servais  était  provisoire,  mais
était devenu du provisoire définitif ; les inondations ont
forcé tant l’AWaP que le Gouvernement à trouver une
solution définitive.

Ensuite,  nous  avons  été  accueillis  de  manière
provisoire par le ministère de la Défense et c’est dans ce
bâtiment-là, à Sart-Hulet, que l’on a pu mettre en place
toutes les opérations de sauvetage qui sont maintenant
arrivées à terme.

Suite  à  cet  appel  à  manifestation  d’intérêt,  une
entreprise a été désignée, qui est détentrice d’un permis
et qui va démarrer la construction d’un bâtiment dont le
délai de construction va durer 18 mois. Au terme de ces
18 mois, l’AWaP va s’installer. Le Centre d’études et de
conservation va s’installer dans ce bâtiment de manière
définitive. C’est un système de location qui a été décidé.
C’est  une  location  de  long  terme  sur  20 ans,  qui  va
permettre l’AWaP de rester dans ce bâtiment.

Les  3,4 millions  d’euros,  c’était  pour  le  suivi  des
dégâts au Centre de construction et d’études. Cela ne va
pas  coûter  le  double.  Ici,  c’est  une  location  de  long
terme. C’est le budget de l’AWaP qui va prendre cela en
charge. Par rapport  à la construction, on est  dans des
projets tout à fait acceptables pour le budget wallon. Il y
a les frais de construction et les frais de fonctionnement.

En  ce  qui  concerne  les  investissements  en
archéologie,  j’ai  pu détailler,  depuis  l’exposé  général,
l’évolution  des  budgets  dédiés  à  l’archéologie.  Il  y  a
aussi une nouveauté – et on l’a inscrite dans le budget –
qui est de pouvoir prévoir des opérations archéologiques
de  statut  régional.  C’est  l’une  des  conséquences  du
Code du patrimoine. Autant au niveau du budget 2024,
le Code du tourisme n’étant pas voté, l’on n’a pas pris
en compte les évolutions ; autant, dans les budgets, l’on
a pris en compte des éléments qui viennent du nouveau
code  que  nous  avons  voté  et  des  arrêtés  qui  sont  en
cours de finition.

Il y a des possibilités supplémentaires qui découlent
du CoPat. Je ne l’ai peut-être pas dit de manière assez
claire, mais, en entre 2019 et 2023, le budget en matière
d’archéologie a été triplé. On a essayé véritablement de
concentrer. On a aussi appliqué, comme je l’ai dit tout à
l’heure, les recommandations de la Cour des comptes,
en demandant une planification stratégique managériale
à l’AWaP pour mieux prioriser ses dossiers. Quand on
parle de budget et de moyens, il y a aussi toujours des

priorités  à  mettre  en  place,  avant  peut-être  de  penser
budget et moyens, pour rencontrer les objectifs fixés.

Concernant le Code du patrimoine, la mise en œuvre
est prévue dans le courant du deuxième trimestre 2024.
On est toujours dans la finalisation de l’AGW. Il est au
Conseil  d’État.  L’AGW  de  deuxième  lecture,  qui
décline de manière précise les subventions et toutes les
modalités de mise en œuvre du CoPat, et il y en avait
beaucoup, est pour le moment au Conseil d’État.

Il est important, à votre demande aussi, d’avoir un
temps nécessaire  de  formation.  La  première  partie  de
l’année 2024  permettra  de  former  le  personnel  de
l’AWaP,  les  communes,  les  mandataires  et  tous  les
partenaires,  auteurs  de  projet  et  autres,  aux nouvelles
dispositions du code. C’est vraiment toute l’énergie qui
va être consacrée par l’AWaP à cette occasion-là.

Concernant la question de M. Agache sur l’ensemble
des propriétés de l’AWaP, il y a aussi un certain nombre
de propriétés régionales. La Région a beaucoup de biens
à gérer et elle gère parfois des biens pour autrui. C’est
très lourd sur le plan budgétaire et aussi sur le plan RH,
mais des priorités ont aussi été établies. Il y a un certain
nombre de priorités qui ont été établies, et je peux vous
en citer quelques-unes.

Il  y  a  effectivement  l’attribution  des  marchés
d’auteurs de projets pour les ateliers Bois-du-Luc, pour
le projet des abords de l’abbaye de Villers-la-Ville.

Bois-du-Luc,  c’est  financé  en partie  aussi  par  des
fonds  FEDER.  L’Abbaye  de  Villers-la-Ville,  c’est  le
Plan de relance.  Les projets  d’aménagement  paysager
du site du Castellum de Liberchies, les interventions à la
Paix  Dieu,  il  y  a  des  évacuations  en  toiture,  les
premières études pour l’atelier Lombard, des fonds de
propriétés  pour  l’aménagement  de  la  matériauthèque,
avec  des  crédits  de  liquidation  correspondants.  Les
crédits  d’engagement  prévoient  aussi  des  crédits
d’intervention  d’urgence,  de  remise  en  état
d’installations techniques spéciales dans les propriétés
AWaP.

Pour les crédits de liquidation, il y a évidemment la
mise en œuvre des chantiers de restauration, je l’ai cité :
galerie  vitrée  et  aile  de  bureau  Bois-du-Luc,  la
restauration  de  la  tour  Lapidon  à  Andenne,  les
interventions  en  toiture  ou  en  escalier  à  l’abbaye  de
Stavelot.  La  suite  des  études  pour  la  fosse  Saint-
Emmanuel, la galerie vitrée Atelier Bois-de-Luc, mais
également – c’est ce que vous posiez comme question
de manière  précise,  Monsieur  Agache – l’étude de la
restauration  de  l’église  Sainte-Marie-Madeleine  à
Tournai.

C’est  un  dossier  très  complexe.  Il  y  a  un  certain
nombre  d’années,  malheureusement,  une  quinzaine
d’années,  où,  en  effet,  aucune affectation n’a  pu être
trouvée,  puisque  les  études  menées  n’étaient  pas
suffisamment significatives et probantes en matière de

PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 57 – Fonction publique – Lundi 27 novembre 2023 52



coûts  versus  recettes,  ou  en  tout  cas  le  bénéfice  par
rapport à la restauration.

Ici, on a décidé de refaire une étude de restauration
pour  maintenir  les  parties  les  plus  intéressantes  de
l’église.  Là,  c’est  une  décision  qui  a  été  prise  il  y  a
quelques semaines.

L’auteur de projet va prochainement être attribué.

Je l’ai cité, en liquidation, il y a Villers-la-Ville et
d’autres interventions à la Paix-Dieu et à Soignies.

J’avais demandé une fiche à ce sujet, parce que je
pense que c’est important d’avoir une idée des priorités
de l’AWaP en la matière.

Pour terminer à la question de Mme Goffinet sur les
références  patrimoniales,  pour  2023,  on  n’a  pas  de
projet,  on  n’a  pas  de  subvention.  Il  n’y  a  pas  de
subventions  qui  ont  été  octroyées,  mais  il  y  a  des
contacts avec une vingtaine de communes qui sont en
cours  avec l’AWaP pour des  projets  dans le  cadre de
l’année 2024.

(Réactions dans l’assemblée)

Ce  n’est  pas  un  appel  à  projets.  Excusez-moi,  le
référent  patrimoine,  c’est  dans  les  subventions
classiques maintenant.

Une vingtaine de communes seront en contact avec
l’AWaP. Comme je vous l’ai dit tout à l’heure, on a pu
améliorer le dispositif suite aux retours des différentes
communes et on a notamment changé les règles d’accès.
Ce  n’est  plus  un  total  de  25 000,  mais  c’est  15 000.
C’est simple, c’est minimum 15 000, mais il n’y a plus
de maximum.

(Réactions dans l’assemblée)

Oui, c’est cela. Avant, les communes devaient avoir
25 000 au total. Maintenant, le dispositif est orienté vers
les communes de moins de 15 000 et il n’y a plus de
limite maximum en termes de population.

Il y a cette condition où la condition de travailler sur
des  séries  ou  des  biens  relatifs  à  l’UNESCO,  par
exemple.

Je  pense  avoir  répondu à  toutes  vos  questions.  Je
l’espère en tout cas.

M. le Président. – On va voir cela tout de suite. 

Quelqu’un  souhaite-t-il  ajouter  quelque  chose  ou
bien vous avez réponse à vos questions ?

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Oui,  mais  c’est
parce que je n’entends pas toujours très bien. Pas par
mauvaise  foi,  j’ai  tout  simplement  un  petit  problème

auditif.  Parfois,  c’est  compliqué  d’être  attentif,
d’entendre tout.

Par rapport au CoPat et aux AGW, je n’ai pas bien
compris. C’était deuxième semestre 2024 ou deuxième
trimestre 2024 ? C’est bien un trimestre ?

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Trimestre.

M. le Président.  –  Semestre,  c’est  après  les
élections.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Après les élections,
cela m’étonnait…

(Réaction de M.  le Président)

Cela m’étonnait, je voulais avoir cette précision.

Par rapport au référent CoPat, je vois que vous avez
fait évoluer les choses et que rien n’a été pris en 2023,
comme  on  vous  l’avait  signalé  lors  de  l’ajustement
budgétaire. Vous avez exposé les nouvelles dispositions.
Serait-il possible de les avoir pour le référent CoPat ?

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Elles sont dans
l’exposé particulier. Il y a même un cavalier budgétaire.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  C’est  pour  cela,
mais je n’avais pas vu votre disposition de 15 000.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  C’est
l’article 178.

Mme Goffinet (Les Engagés). – J’y suis.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Non, ce n’est pas
le 178. C’est le dernier, l’article 256, aux pages 29 et 30.

M. le Président. – Mme Goffinet ira voir.

Nous passons aux recettes.

Il n’y a pas de commentaire.

Nous passons aux dépenses.

Nous  commençons  par  la  division  organique 02
« Dépenses de cabinet ».

Il n’y a pas de commentaire.
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Nous  passons  à  la  DO 09  « Services  du
Gouvernement  et  organismes  non  rattachés  aux
divisions organiques ».

La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Nous  sommes  dans  la
DO 09.013 « Service social du Gouvernement wallon ».

Pour mémoire, ce crédit était destiné à permettre au
Service social des services du Gouvernement de mener
des  actions  sociales  individuelles  et  collectives  en
faveur  d’agents  de  l’ensemble  des  services  du
Gouvernement.  L’exposé  ne  mentionne  aucune
précision  concernant  cette  importante  diminution,  qui
s’élève à 780 000 euros.

Les bénéficiaires sont des agents du SPW et leurs
familles.  Il  met  à  disposition  des  assistants  sociaux
tenus au secret professionnel, entre autres.

Madame  la  Ministre,  pourriez-vous  nous  indiquer
quels sont les motifs qui ont conduit à cette réduction ?
Ne craignez-vous  pas  une diminution des  services  au
bénéfice  du  personnel ?  L’encadrement  en  matière  de
ressources humaines est-il garanti ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Je  vais  vous
rassurer totalement, Monsieur Di Mattia, parce que c’est
le service social du Gouvernement wallon lui-même qui
a fait cette proposition.

Pourquoi ?  Parce  qu’il  fallait  trouver  un  autre
mécanisme de financement et d’octroi de la subvention
en responsabilisant davantage les UAP.

Comme vous le savez, les fonctionnaires du SPW et
les  fonctionnaires  des  UAP ont  accès aux services  du
service  social,  mais  il  y  a  effectivement  des
contributions. Jusqu’à présent, les UAP ne contribuaient
pas à due mesure.

Il y a, au niveau des services du SPW en tout cas,
une petite diminution, mais cela ne va absolument pas
diminuer, au contraire, le service. Une demande a été
faite et c’est d’ailleurs passé au Gouvernement.

M. le Président.  –  Y a-t-il  d’autres  questions  sur
cette DO 09 au chapitre des dépenses ?

La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  La  DO 09.015  « eWallonie-
Bruxelles Simplification, crédits destinés à couvrir des
frais  relatifs  au  développement  d’applications ».  Par
rapport à l’initial 2023, il y a une diminution des crédits

de liquidation de 600 000 euros. Cela nous paraît un peu
contradictoire,  en  tout  cas  paradoxal  avec  le  plan  de
digitalisation  mis  en  œuvre.  Pourrais-je  avoir  une
explication sur cette baisse ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Attention :  les
évolutions ne sont  pas toujours faciles à  déceler  dans
l’analyse du budget. Même moi, j’ai eu du mal.

En fait, il faut savoir que maintenant on a le SPW
Digital qui va regrouper eWBS, WBS, et cetera.

WBS  existe  toujours  puisque  c’est  un  organisme
conjoint  entre  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  la
Région wallonne. Il y a encore des actions en cours. Ici,
c’est l’apurement de l’encours. Dans la majeure partie
des  fonctions,  une  partie  a  été  reprise  par  le  SPW
Digital. Il n’y a pas de diminution de projets, mais ici,
dans les parties de la WBS, c’est vraiment l’apurement
de l’encours, en fait, qui est important.

Avant la fin de la mandature,  nous devons encore
acter  la  dissolution  d’eWBS  et  on  va  quand  même
garder  un  organe  commun  entre  la  Fédération  et  la
Région,  qui  est  l’AB 7,  c’est  la  Banque  carrefour  de
données et l’intégrateur de services.

Globalement, il n’y a pas de diminution. C’est une
sorte de phasing out, si vous voulez.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Juste pour bien comprendre,
car  je  ne suis  pas  un spécialiste  non plus,  puisque,  à
l’initial, il y avait quand même un montant, il y a une
diminution et vous expliquez que c’est pris en charge
dans le  cadre d’autres  services,  ici  vous pouvez nous
donner l’assurance qu’il n’y a pas de diminution et que
les  services  seront  garantis  dans  le  cadre  d’une autre
programmation. C’est ce que je dois entendre ou ai-je
mal compris ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Ici,  on  est
vraiment dans l’apurement de l’encours.  C’est  normal
qu’il y ait encore des liquidations, mais qu’il y ait moins
de crédits d’engagement, évidemment.

M. le Président.  –  Y a-t-il  d’autres  questions  sur
cette DO 09 ?
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La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Dans la DO 09.123 « Service
commun d’audit  –  Crédits  destinés  à  la  rémunération
des  agents  du  SCA »,  on  peut  constater  une
augmentation de 1,2 million d’euros, qui va au-delà de
l’indexation  prévue  par  le  Bureau  du  Plan.  C’est  un
élément positif quand on sait l’importance des missions
du SCA.

Cela  traduit-il  des  engagements  supplémentaires ?
Pouvez-vous nous donner un peu plus d’explications sur
le nombre, actuellement, de membres du SCA ?

Pour faire simple, ce que je ne comprends pas, avec
une telle augmentation, est-on dans du fonctionnement
ou dans des moyens liés au fonctionnement ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Oui,  je  crois
qu’il y a des engagements complémentaires prévus. Ce
n’est pas uniquement l’indexation.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Ce  sont  des
personnes qui ont été engagées et que l’on a remplacées
et qui maintenant sont en fonction au service de l’audit.
Il s’agit de 73 personnes en tout.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Sont-ce  73 personnes
supplémentaires ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Non, en tout. En
fait,  ce  sont  des  personnes  qui  ne  sont  pas  faciles  à
recruter et maintenant, pour calculer les salaires, comme
vous le savez, on a tenu compte du cadre qui pour le
moment comporte 73 personnes. On me dit 130, et il y
en a 73 supplémentaires ici.

M. le Président. – On crée de l’emploi. Cela vous
plaît, non, Monsieur Di Mattia ?

(Réactions dans l’assemblée)

M. Di Mattia a sa réponse.

Nous passons à la DO 10 « Secrétariat général » qui
comporte  deux  programmes :  « Fonctionnel »  et
« Développement durable ».

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – On est à la page 62
pour  le  développement  durable  et  la  création  de
l’Observatoire des marchés publics. Je voulais avoir des
informations sur les missions qui seront effectuées par
cet Observatoire des marchés publics.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – J’avais évoqué,
lors de ma réponse à Mme Kelleter, les différents enjeux
de la Direction du développement durable. Il y a aussi
l’Observatoire de la commande publique wallonne qui
existe depuis 2020. Je crois que c’est le Parlement qui
avait voté une résolution à l’époque. C’est l’acteur de la
veille et du monitoring de la commande publique. Il est
associé à cette stratégie de la commande publique que je
détaillais tout à l’heure à Mme Kelleter.

Il a pour mission d’être un centre de connaissance de
la  commande  publique,  de  soutien  aux  politiques
wallonnes. Il mène deux types de travaux : des analyses
statistiques afin d’analyser l’évolution quantitative des
marchés publics wallons, et des études thématiques pour
caractériser  les  enjeux  de  la  commande  publique
wallonne.

Depuis 2020, quatre reportings ont été réalisés :
- un  reporting des  marchés  publics  lancés  par  le

SPW ;
- un  reporting des marchés publics attribués dans

le  cadre  du  PRW,  en  collaboration  avec
l’IWEPS ;

- un  reporting des  marchés  publics  belges  ayant
fait  l’objet  d’une  publication  sur  la  plateforme
fédérale e-procurement ;

- un reporting sur l’intégration des clauses durables
tenant compte de toutes les données reprises ci-
dessus.

Pour 2024 – parce que c’est ce qui est intéressant –,
les crédits de l’observatoire sont destinés à réaliser deux
études  thématiques :  une  étude  thématique  sur  les
critères d’attribution qualitatifs – c’est le fameux débat
par rapport au fait que le prix ne doit pas toujours être le
seul  critère  d’attribution  –  et  une  étude  sur  la
surtraitance  qui  était  sollicitée  par  les  partenaires
sociaux  et  environnementaux  dans  le  cadre  de  la
présentation du reporting des marchés publics attribués
dans le cadre du PRW.

M. le Président.  –  Nous  passons  à  la  division
organique 11.
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La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Dans  le  programme 031
« Gestion  du  personnel »,  l’AB 11.14.10  concerne  le
crédit  destiné  à  couvrir  la  charge  d’embauche
compensatoire et l’aménagement du temps de travail en
fin de carrière. C’est un thème que l’on a évoqué dans la
discussion  générale.  Le  commentaire  mentionne,
en 2024, les variations…

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Pouvez-vous
m’indiquer la page ?

M. Di Mattia (PS).  –  On  est  à  la  page 76.  On
constate  une  légère  diminution,  alors  que  le
commentaire parle de « progression barémique ». C’est
un peu cette dissonance sur laquelle on aurait aimé vous
entendre :  on  parle  de  légère  progression  barémique
alors que les montants sont à la baisse.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – C’est une erreur.
La  phrase,  en  2024,  est  mauvaise.  On  fera  un
corrigendum.

M. le Président.  –  Nous  passons  à  la  DO 12
« Digital ». 

Il n’y a pas de commentaire.

Nous  passons  à  la  DO 14 « Mobilité  et
infrastructures ».

Madame la Ministre, chaque année, le greffe précise
que, contrairement à ce qui est noté, l’appellation exacte
de  cette  division  organique 14  est  « Mobilité  et
infrastructures »  et  non  « Mobilité  et  voies
hydrauliques ». Chaque année, on revient toutefois avec
cette appellation. Le greffe étant conséquent et ayant de
la suite dans les idées, il se permet de le rappeler.

Il n’y a pas de commentaire.

Nous  passons,  à  la  DO 16  « Aménagement  du
territoire,  logement,  patrimoine  et  énergie »,  au
programme, « Monuments, sites et fouilles ». 

Il n’y a pas de commentaire.

Nous passons, à la DO 17 « Pouvoirs locaux, action
sociale et santé », aux programmes 93 et 095. 

Il n’y a pas de commentaire.

M. le Président.  –  Nous  passons,  au  point
« Entreprises  régionales,  services  administratifs  à
comptabilité autonome et organismes d’intérêt public »,
à l’AWaP.

Il n’y a pas de commentaire.

Nous passons au CGT.

Il n’y a pas de commentaire.

Nous passons aux unités d’administration publique
qui concernent les compétences de Mme la Ministre.

Il ne sert à rien de l’interroger sur les compétences
d’autres ministres. Je dis cela parce que l’on commence
avec l’AViQ. 

Nous aimons tous l’AViQ. La meilleure blague de
Matthieu  Daele,  « J’aime,  j’aime  l’AViQ »,  je  m’en
souviendrai toujours.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Non,  c’est
l’AWaP.

M. le Président. – C’est l’AWaP qu’elle préfère.

Il n’y a pas de commentaire.

Nous  passons  à  l’École  d’administration  publique
Wallonie-Bruxelles ».

Il n’y a pas de commentaire.

Nous  passons  à  la  « Caisse  publique  wallonne
d’allocations familiales ».

Il n’y a pas de commentaire.

Nous  passons  au  Service  social  des  services  du
Gouvernement wallon ».

Il n’y a pas de commentaire.

Nous passons à la très importante note de genre.

Je sais que la ministre est toujours attentive, et elle a
raison.

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Ma  question  ne
porte  pas  sur  la  note  de  genre.  Un  élément  qui
m’interroge se  situe juste  avant.  On a  listé  toutes  les
UAP, ce qui m’intéresse, ce sont celles qui n’y sont pas.
Je pose régulièrement la question, je ne vois pas d’info
sur l’abbaye de Villers. Qu’en est-il ?

Pour ma deuxième question, je voulais revenir sur
un commentaire de la Cour des comptes qui indiquait
que  plusieurs  budgets  des  organismes  de  type 3
n’étaient  pas  annexés  aux  exposés  particuliers  des
ministres  compétents.  J’avais  essayé  de  regarder
lesquels  pouvaient  être  en  lien  avec  vous.  J’avais
notamment  repéré  les  caisses  d’allocations  familiales.
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Pourquoi  n’était-ce  pas  annexé ?  Qu’en  est-il
exactement ?

Au-delà de celui-là, il y en a peut-être d’autres qui
sont liés à vos compétences, Madame la Ministre.

M. le Président.  –  La  question  sur  ce  qui  ne  s’y
trouve pas et  non pas sur la note de genre,  c’est  une
question d’un autre genre.

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Effectivement,
ces  budgets  ne  figurent  pas,  ne  sont  pas  annexés  au
budget, parce que le Gouvernement n’a pas de pouvoir
de décision par rapport à ces différentes structures, que
ce soit, par exemple, l’ASBL de Villers-la-Ville ou les
Caisses d’allocations familiales. Nous ne pouvons pas
exiger  d’avoir  leur  budget,  les  annexer  au  budget
wallon.

M. le Président. – Voilà la réponse de la ministre, je
ne sais pas si elle vous satisfait.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Je comprends que
vous ne puissiez pas les exiger. Comme c’est demandé
par  la  Cour  des  comptes,  peut-être  simplement  leur
envoyer  un courrier  comme quoi  vous  les  demandez.
Puis, ils vous répondent ou ne vous répondent pas, mais
il me semble qu’il y a quand même une action à faire
vis-à-vis d’eux.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Nous répondons
chaque fois en ce sens à la Cour des comptes. De toute
façon,  c’est  la  CIF,  la  Cellule  d’informations
financières, qui gère tous ces contacts. Je ne vois pas ce
que cela apporte au débat budgétaire et aux orientations
budgétaires de la Région.

M. le Président.  – Peut-on en arriver à la note de
genre ? Je vois que Mme Goffinet reste perplexe, mais
c’est son droit.

Y a-t-il des questions, des réflexions sur la note de
genre ?

Je n’en vois pas.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Vote

M. le Président.  –  La  Commission  de  la  fonction
publique,  du  tourisme  et  du  patrimoine  recommande,

par 7 voix contre 2, à la Commission du budget et des
infrastructures sportives l’adoption du projet de décret
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2024,  pour  les
sections  et  programmes  afférents  aux  compétences
ratione materiæ de la ministre de la Fonction publique,
de  l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,
en charge  des  allocations  familiales,  du Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 20 heures.

REPRISE DE LA SÉANCE

(M. Di Mattia, doyen d’âge, prend place au fauteuil
présidentiel)

- La séance est reprise à 20 heures 8 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE PROJET DE
CRÉATION D’UN PARC DU PUY DU FOU EN

WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Goffinet  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « le projet de création d’un parc
du Puy du Fou en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, la presse a fait état de négociations en cours
entre les autorités wallonnes et la direction du Puy du
Fou,  et  ce  pour  accueillir  sur  le  territoire  wallon  un
nouvel espace de ce célèbre parc d’attractions français.

Malgré une première tentative infructueuse lors de la
vente du Monde sauvage d’Aywaille, il semble que les
promoteurs de ce projet ont poursuivi leurs recherches,
et  une  liste  de  trois  terrains  serait  sur  le  point  d’être
arrêtée. Une visite des différents sites par la direction
française serait programmée au mois de novembre.

La presse indique que votre cabinet ainsi que celui
du ministre de l’Économie seraient étroitement liés aux
négociations en cours.

Pouvez-vous  nous  confirmer  ces  contacts ?  Une
décision  est-elle  attendue  prochainement ?  Pourriez-
vous également nous donner plus d’informations sur les
sites potentiels retenus ? Durant le week-end, la presse
évoquait les lacs de l’Eau d’Heure, mais également le
domaine provincial de Chevetogne. Ces sites sont-ils sur
cette liste ?

La presse fait également état d’un parc d’un nouveau
type. Pourriez-vous nous en dire plus ? Dans le cadre de
ce projet, outre la mise à disposition d’un terrain, quelle
sera in fine l’implication de la Wallonie ? Cela va-t-il
jusqu’à une participation financière ? Dans le cadre de
vos  compétences,  quelles  sont  les  différentes  actions
prévues ?  Le  CGT  est-il  associé  aux  différentes
démarches ?  Enfin,  je  voudrais  savoir  si  une  étude
indépendante sur l’intérêt et les potentielles retombées
de ce projet est prévue.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée,  je  vous confirme qu’il  y  a  eu des échanges
avec les gestionnaires du Puy du Fou et que j’ai pu, avec
mon collègue, Willy Borsus, rencontrer le management
du  parc.  Les  échanges  avec  le  Puy du  Fou nous  ont
permis d’affirmer notre soutien au projet et notre intérêt
pour tout projet d’implantation au sein de la Wallonie.
Nous avons présenté avec enthousiasme notre Région,
en mettant en avant les nombreuses opportunités qu’elle
offre dans le domaine touristique.

Par rapport à l’implication de la Région, nous avons
informé les gestionnaires du parc que, comme pour tout
projet, nous sommes disponibles et mobilisés, ainsi que
nos administrations, pour analyser toute proposition et
les accompagner au mieux dans la concrétisation de leur
projet. À ce stade, il n’y a pas eu de demande introduite
quant  à  une  quelconque  intervention  du  côté  de  la
Région wallonne.

J’ai  communiqué  la  vision  ambitieuse  pour
l’horizon 2030  dans  le  secteur  du  tourisme.  Notre
Région  se  positionne  stratégiquement  au  cœur  de
l’Europe, jouxtant la France, l’Allemagne, les Pays-Bas
et le Luxembourg. Elle constitue un point de jonction
essentiel. Au cours de nos échanges constructifs, nous
avons  partagé  notre  expertise  dans  la  promotion  de
destinations auprès de publics multilingues, mettant en
lumière l’intérêt particulier que la Wallonie porte à la
gestion  du  multilinguisme  au  sein  d’attractions
touristiques.  Ces  échanges  et  cette  rencontre  ont
renforcé la position de la Wallonie en tant que partenaire
fiable et engagé.

Par  rapport  à  un  calendrier  pour  une  éventuelle
décision ou les sites envisagés, il s’agit de discussions
entre  acteurs  économiques.  Il  ne  m’est  pas  possible,
vous le comprendrez, de répondre de façon plus précise
sur  ces  points.  Si  la  Région  met  tout  en  œuvre  pour
faciliter  le  développement  de  projets  économiques  en
Wallonie, elle n’est pas responsable des négociations ou
de leur aboutissement.

La  venue  du  management du  parc  au  mois  de
décembre  en  Wallonie  s’inscrit  dans  le  cadre  de  ces
discussions.  Nous n’y sommes,  mon collègue et  moi-
même,  pas  associés.  Le parc  est  en contact  avec une
société wallonne dont je tiens à saluer l’implication avec
laquelle  elle  collabore  dans  ses  recherches  et  ses
analyses. Comme indiqué par le parc dans la presse, la
Wallonie reste très bien placée pour l’implantation d’un
nouveau parc,  qui  représenterait  un investissement  de
200 à 300 millions d’euros et la création de 700 emplois
directs et 2 000 emplois indirects en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.
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Mme Goffinet (Les Engagés). – Je vous remercie,
Madame  la  Ministre,  de  nous  avoir  fait  état  de  la
situation de ce dossier dans le cadre des réflexions. 

Je prends bonne note que le Gouvernement continue
des  échanges,  soutient  et  vante  les  atouts  de  notre
Wallonie dans le cadre de ce projet. 

Je  comprends  bien  que  toutes  les  discussions  ne
peuvent pas être dévoilées ici.  On verra bien ce qu’il
adviendra pour la suite.

(Mme Goffinet,  Vice-présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE SOUTIEN AU
DÉVELOPPEMENT ET À L’ACCESSIBILITÉ
DES ENDROITS DE CAMPS LABELLISÉS »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « le  soutien  au  développement  et  à
l’accessibilité des endroits de camps labellisés ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  –  Madame  la  Ministre,  au
travers  d’un  communiqué,  vous  avez  annoncé  la
signature  d’un  arrêté  octroyant  des  subventions
exceptionnelles  pour  le  développement  d’endroits  de
camps  labellisés  en  Wallonie.  Cette  démarche,
représentant  un  investissement  de  près  de
600 000 euros,  vise  à  créer  43 nouveaux  endroits  de
camps labellisés et à améliorer les conditions de sécurité
et d’hygiène de 40 endroits déjà labellisés.

La  croissance  des  mouvements  de  jeunesse  en
Wallonie,  avec plus  de 100 000 jeunes partant  chaque
année en camps, soulève des questions cruciales quant à
la  suffisance  des  endroits  de  camps  répondant  aux
conditions de sécurité indispensables, dotés de sanitaires
adéquats, situés dans des lieux propices à l’accueil de
jeunes et à un prix abordable.

J’en viens à mes questions. À ce titre, pourriez-vous
détailler  les  critères  spécifiques  qui  guideront
l’attribution de ces subventions pour le développement
de futurs endroits de camps labellisés ?

Des  exigences  particulières  ont-elles  été  fixées  en
termes d’infrastructures, de formation du personnel ou

d’autres domaines qui seraient liés à l’hygiène et à la
sécurité ?

Entendez-vous  évaluer  et  mesurer  l’impact  des
subventions sur l’amélioration des conditions relatives à
ces  éléments  dans  les  endroits  de  camps existants  ou
ceux qui seront nouvellement créés, dans une logique de
développement d’une forme de tourisme pour tous ?

Des  plans  spécifiques  visant  à  promouvoir
l’accessibilité  financière  pour  les  mouvements  de
jeunesse et à garantir des tarifs abordables, malgré les
améliorations apportées aux endroits de camps, ont-ils
été fixés ?

Enfin,  le  Gouvernement  envisage-t-il  une
collaboration  avec  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles
pour que d’autres mesures puissent  apparaître  et  faire
face à la demande croissante de lieux d’accueil pour les
mouvements  de  jeunesse  dans  les  provinces  qui
connaissent des carences en lieux d’accueil ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  je  tiens  tout  d’abord  à  rappeler  que  les
subventions  exceptionnelles  pour  la  création  et
l’amélioration de la sécurité et l’hygiène des endroits de
camps ont été attribuées.

Les  conditions  de  ce  subventionnement,  telles
qu’approuvées  par  le  Gouvernement,  étaient  publiées
sur le site du CGT.

Le  subventionnement  était  ouvert  aux  acteurs  ne
disposant  pas  d’un  label  « Endroit  de  camp »  et
s’engageant à l’obtenir dans un délai de deux ans et aux
acteurs déjà labellisés.

Au niveau  des  dépenses  éligibles,  les  subventions
couvrent  les  travaux  de  mise  en  conformité  de  la
sécurité-incendie ainsi que les frais liés aux organismes
certificateurs  préventionnistes  ou  les  visites  des
pompiers.

Elles  couvrent  également  tout  type  de  travaux  et
l’acquisition  d’équipements  pour  l’amélioration  de
l’hygiène dans la cuisine et les blocs sanitaires.

L’objectif  était  de  soutenir  financièrement  pour
dynamiser  la  labellisation  des  endroits  de  camp  et
garantir  la  sécurité  et  l’hygiène  pour  l’accueil  des
mouvements de jeunesse.

Cette subvention s’inscrit dans les actions mises en
œuvre afin de répondre au manque d’endroits de camps
auquel les mouvements de jeunesse ont fait face cet été.
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L’évaluation  et  la  mesure  de  l’impact  de  cette
subvention  exceptionnelle  seront  faites  de  manière
complète  lorsque  l’ensemble  des  bénéficiaires  aura
obtenu le label.

Je peux vous rassurer par rapport au maintien d’un
tarif abordable pour les mouvements de jeunesse, car le
prix  maximum  par  nuitée  est  encadré  par  le  Code
wallon  du  tourisme  pour  les  endroits  de  camps
labellisés.

En  ce  qui  concerne  le  soutien  à  l’accueil  des
mouvements de jeunesse dans le cadre d’une politique
de tourisme pour tous, je tiens à vous rappeler que, outre
cette  action,  je  mets  en  œuvre  diverses  mesures  de
soutien  qui  bénéficient  de  manière  importante  aux
mouvements de jeunesse.

Le soutien à l’ASBL « Atouts camps », qui bénéficie
d’un  soutien  financier  annuel  en 2023,  est  de
200 000 euros,  et  la  subvention  de  225 000 euros  est
octroyée annuellement à l’ONE.

Les camps de jeunesse favorisent l’accès aux séjours
en Wallonie des jeunes francophones et constituent un
moment privilégié pour ceux-ci de découvrir une région,
un  environnement  naturel,  un  patrimoine  rural  ou
urbain, riche, et ce, pendant plusieurs jours.

Les  efforts  restent  coordonnés  avec  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles  et  un  soutien  conjoint  renforcé
d’Atouts camps a été mis en place pour leur permettre
de  prioriser  la  recherche  de  nouveaux  endroits
labellisés,  notamment  dans  des  zones  habituellement
moins  ciblées  comme  sites  de  camps  potentiels,  en
Hainaut, par exemple, ainsi qu’en Brabant wallon.

J’ai  pleine  confiance  en  leur  travail  et  je  reste
évidemment  attentive  avec  mon  administration  à  la
question de l’accueil  des  mouvements  de jeunesse en
Wallonie et aussi à la problématique de la pénurie des
endroits de camps, bien évidemment.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je vous remercie, Madame la
Ministre,  pour  les  éléments  de  réponse,  en  tout  cas,
quant  aux  critères  qui  ont  guidé  cette  subvention
exceptionnelle. Vous dites que vous n’avez pas donné de
délai, mais que l’évaluation sera programmée à la fin du
processus.

À ce moment-là, on sera attentifs à ce que cela se
traduise  par  un  effet  réel  d’accroissement  de
l’accessibilité, encore plus qu’aujourd’hui, et peut-être
de  développement,  comme  vous  l’avez  laissé  sous-
entendre  à  la  fin  de  vos  propos,  à  des  régions  qui,
habituellement,  sont  moins  propices  pour  ce  genre
d’accueil comme le Hainaut ou le Brabant wallon.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR
« L’IMPLÉMENTATION DE L’INTELLIGENCE

ARTIFICIELLE DANS LES OUTILS DE
PROMOTION TOURISTIQUE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « l’implémentation  de  l’intelligence
artificielle dans les outils de promotion touristique ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, la Ville
de Charleroi vient de concrétiser un projet d’application
mobile unique destiné à la culture et au tourisme.

Le  budget  alloué  pour  ce  projet  est  de
274 000 euros. La Ville espère obtenir un financement
de  la  Région  wallonne,  via  smart  region.  L’objectif
principal est de créer une application qui réponde aux
besoins de trois publics : les habitants de Charleroi, les
étudiants et les touristes.

L’application  prévoit  d’intégrer  une  intelligence
artificielle baptisée « Charli »,  qui serait  en mesure de
répondre aux questions des utilisateurs et de fournir des
informations sur les curiosités à ne pas manquer dans la
région.

En parallèle, le projet inclut une composante appelée
« buddy numérique ».  Il  s’agit  d’une  personne  bien
informée sur la région, une sorte de guide local, motivée
pour  promouvoir  les  atouts  de  la  ville  et  capable  de
répondre aux questions des visiteurs.

Enfin, l’application vise à servir de guichet unique
permettant aux utilisateurs de réserver et d’acheter des
billets  pour  des  événements  culturels  ou des  activités
touristiques. Un prototype partiel de l’application a été
développé lors d’un hackathon,  mais la  concrétisation
du  projet  dépend  de  l’obtention  des  financements
nécessaires.

Quel regard portez-vous sur ce projet unique ?

L’application étant conçue pour être réplicable, elle
pourrait  être  utile  à  d’autres  communes  qui
souhaiteraient  s’engager  dans  un  projet  similaire.
Envisagez-vous  de  développer  des  aides
complémentaires  dans  cette  perspective  de
développement ?
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L’implémentation  de  l’intelligence  artificielle  pour
améliorer  le  pass VisitWallonia  pourrait-elle  être
évaluée ?  Des  finalités  de  l’application  carolo  étant
similaires à celles portées par le programme régional de
fidélisation touristique, des complémentarités peuvent-
elles être envisagées, notamment au travers de l’Outil
régional de commercialisation, de l’ORC ?

Voilà  le  panel  de  questions  que  je  voulais  vous
soumettre.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  l’intelligence  artificielle  se  développe  de
manière  accélérée,  notamment  depuis  l’avènement  de
ChatGPT. Nul ne peut plus ignorer ces technologies, et
nous ne sommes probablement qu’au début de ce qui
ressemble fort à une nouvelle ère.

Le CGT et VisitWallonia en ont pris conscience, et
ont  intégré  dans  le  marché  de  plateforme  digitale  en
cours  d’attribution,  la  mise  à  disposition  d’outils
intégrant  cette  nouvelle  dimension.  Le  potentiel  dans
des domaines très variés est important.

Nous  sommes  attentifs  à  divers  développements.
Cependant, à l’heure actuelle, cette approche doit être
analysée en profondeur.

En ce qui concerne la promotion touristique, lors des
E-commerce  Days  qui  se  sont  tenus  les  20  et
21 novembre derniers, l’agence qui porte et développe
l’ORC, l’Outil régional de commercialisation, a évoqué
les  développements  prévus  courant  2024,  avec  non
seulement l’intégration de l’intelligence artificielle dans
le parcours client, mais aussi dans l’analyse des données
telles  que  les  avis  clients,  des  réponses  automatisées
sous forme de mail ou de chat, et cetera.

Comme je le disais, la désignation prochaine de la
société qui accompagnera le CGT et VisitWallonia dans
le développement de la plateforme transactionnelle va
permettre  à  terme  d’intégrer  l’intelligence  artificielle
pour le traitement de certaines tâches.

Concernant  plus  particulièrement  l’application
mobile développée par la Ville de Charleroi, je préfère
ne pas porter de jugement de valeur sur une application
en développement. En revanche, je me permets de rester
sceptique sur le  caractère utile  de sa réplicabilité,  car
potentiellement, le tourisme pourrait se retrouver avec
262 applications  et  guichets  uniques,  ce  qui,  vous  en
conviendrez, n’a plus rien d’unique.

Au niveau du tourisme, je plaide davantage pour un
système  intégré  et  déclinable,  plutôt  que  pour  un

système réplicable. Nous analyserons l’expérience de la
Ville de Charleroi dans cette dynamique.

Il va de soi que nous serons attentifs à toute nouvelle
technologie permettant une plus grande efficacité dans
l’accompagnement  des  opérateurs,  et  in  fine  des
touristes.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Je  tiens  à  remercier
Mme la Ministre.

C’est  une  question  qui  en  appellera  d’autres  par
d’autres  collègues  dans  le  futur,  étant  donné  que,
comme  vous  l’avez  dit,  l’intelligence  artificielle  va
certainement jouer des rôles à différents niveaux.

Je suis complètement d’accord avec vous sur le fait
que ce n’est pas forcément dans des logiques réplicables
qu’il faut aller chercher de nouvelles perspectives.

Comme  vous,  je  serai  très  attentif  à  l’expérience
novatrice à Charleroi.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
SAUVEGARDE DE L’ŒUVRE DE ROGER
BASTIN AU SANCTUAIRE MARIAL DE

BEAURAING »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la sauvegarde de l’œuvre de Roger Bastin
au sanctuaire marial de Beauraing ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS). – Madame la Ministre, la Ville de
Beauraing est  connue dans le  monde chrétien pour le
culte marial qui y est consacré, suite à des apparitions
reconnues par le Vatican.

Plusieurs  architectes,  professeurs  et  directeurs
d’école d’architecture,  ingénieurs ont rédigé une carte
blanche,  afin  de  dénoncer  la  destruction annoncée  de
l’œuvre  architecturale  de  Roger  Bastin,  architecte  du
sanctuaire marial construit  dans les années 50-60, afin
d’accueillir les pèlerins.

Les auteurs de la carte blanche dénoncent, outre la
disparition annoncée du sanctuaire actuel, la destruction
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de  plusieurs  œuvres  de  Roger  Bastin  qui
symboliseraient pourtant parfaitement l’architecture du
XXe siècle en béton armé. La CRMSF aurait par ailleurs
repris  le  site  de  Beauraing  dans  sa  liste  des  biens  à
protéger.

Madame la  Ministre,  avez-vous été  sollicitée  pour
entamer l’inscription du site sur la liste de sauvegarde,
le temps de mener à bien les études permettant d’attester
de la valeur du site sur le plan patrimonial ?

Dans la négative,  comptez-vous l’inscrire de votre
propre initiative ?

Ce  site  était-il  repris  dans  les  sites  du  futur
inventaire du patrimoine industriel et du XXe siècle que
vous avez initié ?  Plus  largement,  d’autres  œuvres de
Roger Bastin seront-elles inscrites ?

Les architectes dénoncent le fait  que l’architecture
du XXe siècle n’est  ni  protégée ni  inventoriée.  Quand
l’inventaire de ce patrimoine annoncé depuis plusieurs
mois et années sera-t-il disponible ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, je vais répondre à votre intention et à celle de
Mme Mathieux  qui  est  retenue  dans  une  autre
commission. Vos deux interpellations me permettent de
faire le point sur ce dossier qui a été encore récemment
évoqué dans les médias. J’ai bien été informée, et ce en
octobre  dernier,  du  projet  de  transformation  du
sanctuaire  de Beauraing,  plus  particulièrement  du site
des apparitions.

Mme la Députée m’interrogeait sur la question d’un
éventuel  paradoxe.  Si  je  peux  regretter  la  situation
actuelle,  je  ne  peux  que  constater  qu’un  permis
d’urbanisme a été délivré dans le respect des obligations
réglementaires,  voilà  déjà plusieurs mois.  De plus,  ce
permis octroyé en faveur du projet de réaménagement
du  site  l’a  été  par  l’intermédiaire  du  fonctionnaire
délégué, qui est l’autorité compétente pour la Région.
Les  procédures  ont  été  respectées  et  une  enquête
publique a été organisée pour permettre de recueillir les
réactions  de  la  population  avant  l’octroi  du  permis
d’urbanisme.

Comme vous le soulignez, Monsieur le Député, le
bien  n’est  pas  pastillé  à  l’inventaire  régional.  Aucun
point d’alerte n’a pu être activé au départ de l’Agence
wallonne  du  patrimoine  qui  connaît  pourtant  cet
ensemble bâti de longue date, et qui a la liberté de toute
initiative  en  la  matière,  puisqu’il  s’agit  de  sa
prérogative. C’est pourquoi je mets toute mon énergie
pour  que  la  dynamique  que  j’ai  insufflée  en  vue  de
mieux  appréhender  le  patrimoine  du  XXe siècle

s’accélère, et ce en accord avec les perspectives fixées
dans  la  Déclaration  de  politique  régionale  que  je
rappelais encore il y a quelques instants à l’occasion du
débat budgétaire suite à une question de votre collègue
Di Mattia.

Malgré cela, manifestement, tant les professionnels
du secteur à l’échelle wallonne que le grand public –
celui-là même visé par le projet de publication que je
soutiens et que je souhaite voir paraître début avril 2024
–  n’ont  pas  encore  identifié  les  productions  du
XXe siècle comme des éléments patrimoniaux.

Comme vous le signalez à juste titre tous les deux,
un important travail est en cours en vue de définir, en
partenariat  entre  l’AWaP,  la  Cellule  architecture  de la
Fédération Wallonie-Bruxelles et la Commission royale
des monuments, sites et fouilles de la Région wallonne,
un outil d’aide à l’analyse, sous la forme d’une liste des
biens du XXe siècle qui seront à considérer comme des
biens patrimoniaux.

En tant  que figure marquante parmi les nombreux
architectes  de  qualité  du  XXe siècle  en  Wallonie,
plusieurs  œuvres  de  Roger  Bastin  figurent  dans  cette
liste  encore  en  gestation,  dont  le  sanctuaire  de
Beauraing. Je peux en outre vous préciser que certaines
réalisations  de  cet  architecte  sont  déjà  reprises  à
l’inventaire  régional  et  que  j’ai  récemment  classé  sa
maison-atelier.

Pour  le  reste,  je  vous  rejoins  sur  le  fait  que  ce
dossier  illustre  la  nécessité  de  voir  avancer  cette
démarche.  Alors  que  je  demande  cette  liste  à  mon
administration  avec  insistance  depuis  le  début  de  la
législature,  j’estime  aujourd’hui  qu’il  est  temps
d’aboutir  afin  d’éviter  que  ce  dossier  ne  soit  qu’un
épisode  de  plus  vers  le  début  d’une  hémorragie
patrimoniale,  car  une  fois  validée,  cette  liste  devra
encore  faire  l’objet  d’un  parcours  administratif  et
technique  pour  que  les  jalons  qui  y  figurent  soient
intégrés  dans  le  processus  légistique  d’une éventuelle
remise  de  permis :  inscription  à  l’inventaire  régional
simple  ou  avec  pastille,  voire,  pour  les  plus
remarquables, classement.

Aucune  demande  d’inscription  sur  la  liste  de
sauvegarde ne m’est parvenue par les voies officielles.
En début de semaine passée, une réunion technique a eu
lieu pour affiner cette liste tant attendue, mais j’observe,
comme vous, que sans avancée notoire, aucune piste de
dialogue ou de protection ne peut être raisonnablement
imposée par mon administration pour orienter un projet
de réaménagement d’un bien privé, quel qu’il soit.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour les réponses que vous avez bien voulu
apporter à nos deux questions.
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Nous avons  constaté  et  nous  avons  été  interpellés
par  certains  architectes  ou  professeurs  qui  précisent
qu’effectivement le permis a été a été délivré. Vous avez
reçu un courrier – d’ailleurs, vous l’avez cité dans votre
réponse  –  en  date  du  26 octobre,  de  la  Commission
royale des monuments et sites. Dans la liste que j’ai ici
– c’est celle que vous avez évoquée aussi –, il y a, en
province  de  Namur  en  tout  cas,  28 biens  qui  sont
proposés.

Certes, le permis a été délivré, mais cela s’est déjà
vu qu’un permis délivré pouvait être mis en attente. Je
pense que c’est la demande qui est faite. Y a-t-il  une
possibilité ?  Quels  moyens  avez-vous  pour  mettre  ce
permis en stand-by, le temps d’évaluer la valeur de ce
patrimoine ?

J’espère que vous allez trouver une solution, parce
qu’une  pétition  circule,  dont  j’ai  copie  ici,  qui  a
rassemblé à l’heure actuelle 687 signatures. Je ne doute
pas un seul instant qu’elle atteindra les 1 000 signatures
et  que  le  premier  pétitionnaire  demandera  à  être
entendu.  Je  vous  ai  posé  la  question,  vous  m’avez
répondu.  Je  pense  que  l’ensemble  des  professeurs,
ingénieurs, directeurs ne vont pas en rester là. Certes, ils
n’ont peut-être pas de gros moyens pour intervenir, mais
ils vont en tout cas faire le maximum.

(M. Di Mattia,  doyen  d’âge,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES
INCOHÉRENCES LÉGISTIQUES ENTRE LE

NOUVEAU CODE WALLON DU PATRIMOINE
(COPAT) ET LE PROJET DE CODE DU

DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL (CODT) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Goffinet  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « les  incohérences légistiques
entre le nouveau Code wallon du patrimoine (CoPat) et
le  projet  de  Code  du  développement  territorial
(CoDT) ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  le  28 septembre  dernier,  votre  majorité  a
adopté  le  projet  de  réforme  du  Code  wallon  du
patrimoine,  le  fameux  CoPat.  Dans  le  cadre  des

dispositions de ce décret, plusieurs modifications étaient
apportées  au  Code  du  développement  territorial,  le
fameux CoDT, au décret  du 5 février 2015 relatif  aux
implantations commerciales.

Le CoDT est aujourd’hui en cours de révision, sur
proposition  de  votre  collègue  en  charge  de
l’Aménagement  du  territoire,  tandis  que  le  décret  du
5 février 2015  relatif  aux  implantations  commerciales
sera aboli et absorbé dans le CoDT.

À la lecture du projet de décret actuellement discuté
au sein de la  Commission aménagement du territoire,
nous  avons  pu  constater  de  nombreuses  incohérences
entre les modifications apportées dans votre décret du
CoPat et le futur CoDT.

Nous  avons  interrogé  le  ministre  Borsus  sur  ce
souci, ces incohérences et il a indiqué que la troisième
lecture du CoDT a été adoptée à la veille de l’adoption
du CoPat par le Parlement et espérait des amendements
pour corriger les incohérences dans le texte.

Depuis  le  dépôt  de  ma  question,  la  Commission
aménagement du territoire a poursuivi son travail et des
amendements ont été déposés. Je ne veux pas refaire le
débat de la commission, mais je veux juste acter que la
solution  qui  est  actuellement  proposée  par  les
parlementaires  de  la  Commission  aménagement  du
territoire  est  un  peu  boiteuse  et  même  juridiquement
hasardeuse.  C’est  pour  cela  que je  reviens vers  vous,
Madame la Ministre.

Comment peut-on expliquer cette discordance entre
ces textes, ce manque de coordination ? 

Pourquoi  avoir  fait  adopter  un  CoPat  en  séance
plénière alors que, la veille, vous validiez le CoDT en
Gouvernement ? Comment amender les textes et assurer
une cohérence juridique à ces deux textes importants ?

Comment  allez-vous  vous  assurer  que  les
dispositions  prévues,  notamment  dans  le  décret  des
implantations commerciales, seront bien reprises dans le
projet de décret relatif au CoDT ?

Enfin, si  le CoDT doit entrer en vigueur dès qu’il
sera adopté, pour la CoPat, il n’y a pas encore de date
prévue d’entrée en vigueur. Comment ces deux éléments
vont-ils s’arranger ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée, la difficulté à laquelle vous faites référence est
inhérente à toute adoption plus ou moins concomitante
de textes qui présentent des imbrications entre eux.
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Comme  vous  le  savez,  les  retours  du  terrain
concernant le CoPat et le CoDT actuels ont démontré
sans ambiguïté la nécessité de réformer ces deux textes.
Loin  de  vous,  j’imagine,  l’idée  de  reprocher  au
Gouvernement  d’être  à  l’écoute  du  secteur  et  d’avoir
dès lors souhaité modifier ces textes.

Si ces deux textes ont certes des imbrications entre
eux,  ils  constituent  néanmoins  des  dispositifs  légaux
autonomes. C’est la raison pour laquelle ils ont suivi un
processus  d’adoption  propre.  Or,  lorsqu’on  entame  le
processus d’adoption d’un décret, il ne peut être préjugé
ni de son adoption finale ni encore moins de celle d’un
autre décret distinct. Cela me semble être un signe de
respect à l’égard du travail du Parlement.

Dès lors, il convenait de rédiger le décret remplaçant
le Code wallon du patrimoine et portant des dispositions
diverses sans anticiper l’adoption du décret modifiant le
Code du développement territorial. En effet, dans le cas
contraire,  dans  l’hypothèse  où  la  réforme  du  CoDT
n’aurait pas abouti avant l’entrée en vigueur du décret
CoPat, le texte aurait pu contenir des incohérences ou
des effets non voulus.

Je tiens néanmoins à vous rassurer sur le fait que des
contacts avaient bien été pris entre le cabinet de mon
collègue  en  charge  de  l’Aménagement  du  territoire,
Willy Borsus, et mon cabinet afin de s’assurer que la
philosophie d’une réforme n’allait pas à l’encontre de la
philosophie de l’autre réforme.

Effectivement,  par  le  hasard  des  calendriers
respectifs des deux textes, le décret CoPat a été adopté
par  le  Parlement  en  séance  plénière  le
28 septembre 2023,  soit  un  jour  après  l’adoption  en
troisième lecture par le Gouvernement d’un avant-projet
de  décret  modifiant  le  Code  du  développement
territorial  et  le  décret  du  6 novembre 2008  portant
rationalisation de la fonction consultative et abrogeant
le  décret  du  5 février 2015  relatif  aux  implantations
commerciales. Le processus d’examen de ce dernier par
le Parlement est actuellement en bonne voie.

La différence de méthode choisie pour fixer la date
d’entrée en vigueur des deux textes explique également
qu’il n’aurait pas pu être procédé autrement. En effet, en
ce qui concerne le CoPat, il a été choisi d’habiliter le
Gouvernement à fixer la date d’entrée en vigueur pour
l’entièreté du décret.  En revanche,  le  projet  de décret
CoDT habilite le Gouvernement à fixer la date d’entrée
en  vigueur  de  dispositions  déterminées,  les  autres
dispositions entrant alors en vigueur, conformément au
principe  de  base,  10 jours  après  la  publication  au
Moniteur belge.

C’est  pourquoi  des  propositions  d’amendements
visant  à  coordonner  le  projet  de  décret  CoDT  et  le
décret  CoPat  ont  effectivement  été  établies  en  étroite
collaboration  des  deux  cabinets  concernés.  Ces
propositions seront déposées dans le cadre de l’examen

du projet  de  décret  modifiant  le  CoDT.  Elles  ont  été
rédigées dans le  but  d’assurer  la  plus  grande sécurité
juridique  par  rapport  à  l’entrée  en  vigueur  des  deux
textes. Pour ce faire, ils distingueront expressément la
période antérieure et la période postérieure à l’entrée en
vigueur  du  décret  CoPat,  de  sorte  qu’il  n’y  aura  pas
d’insécurité quant à la version des dispositions du CoDT
applicables. Ils viseront également à supprimer dans le
futur  CoPat  les  références  aux  permis  d’implantation
commerciale et aux permis intégrés, dans la mesure où
la disparition de ces deux types de permis interviendra
avant l’entrée en vigueur du CoPat.

Enfin, comme j’ai eu l’occasion de vous le signaler
lors de l’examen du décret CoPat, la date d’entrée en
vigueur  de  ce  texte  sera  fixée  par  le  Gouvernement
wallon  et  interviendra  au  cours  du  premier
semestre 2024.  L’objectif  est  double :  d’une  part,
permettre une entrée en vigueur simultanée du décret et
de ses arrêtés d’exécution et, d’autre part, permettre à
l’AWaP de mettre cette période à profit pour organiser la
publicité et des formations autour de la réforme.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, je comprends bien que les deux textes ont une
adoption propre ; c’est néanmoins étonnant qu’à un jour
près, on n’ait pas eu d’ajustement qui soit effectué. Je
vous  entends  dire  que  des  contacts  ont  été  pris  pour
qu’il y ait une cohérence entre les deux textes.

Dans  les  faits,  excusez-moi  du  terme,  c’est  le
« bordel ». À la va-vite, on corrige le tir en Commission
d’aménagement  pour  veiller  à  une  sécurité  juridique,
mais je vous invite vraiment à relire les amendements
actuellement  proposés  en  aménagement  du  territoire,
parce  que  cela  crée  plus  une  incohérence  et  une
insécurité  juridique.  Si  vous  voulez  que  les  textes
fonctionnent, ce point devrait être réétudié par vos deux
cabinets.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Maroy, sur « l’éventuel projet du Puy du Fou

en Wallonie » ;
- Mme Mathieux, sur « la rénovation du sanctuaire

marial  de Beauraing » à Mme De Bue, Ministre
de la Fonction publique, de l’Informatique, de la
Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière,  sont
transformées en questions écrites.
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Interpellations et questions orales retirées

M. le Président.  –  L’interpellation et  les  questions
orales de :

- M. Antoine,  sur « la  reprise du Monde sauvage
d’Aywaille par Sodaphi » ;

- M. Antoine, sur « le manque d’aires aménagées
en Brabant wallon pour camping-cars » ;

- M. Antoine,  sur  « la  promotion  touristique  des
sentiers de promenade » ;

- M. Antoine,  sur  « la  demande  de  plusieurs
académiciens  de  sauvegarder  l’ensemble  du
couvent des Récollets à Nivelles » ;

- M. Antoine, sur « l’exemple du moulin de Saintes
dans  le  cadre  de  la  restauration  du  patrimoine
wallon » ;

- M. Antoine,  sur  « l’état  des  lieux  des  biens
déclassés  en  Région  wallonne  lors  de  la
législature en cours » ;

- M. Antoine, sur « la rénovation de la basilique de
Basse-Wavre » ;

- M. Desquesnes, sur « la nouvelle dégradation de
l’ancienne  église  des  Récollets  à  Binche »  à
Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique,
de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative,  en  charge  des  allocations
familiales,  du Tourisme, du Patrimoine et  de la
Sécurité routière, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 20 heures 43 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Laurent Agache, Ecolo
Mme Valérie De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en
charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière
M. Michel Di Mattia, PS
Mme Véronique Durenne, MR
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
M. Eddy Fontaine, PS
Mme Jacqueline Galant, MR
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
Mme Laura Hubert, Première Auditrice-Réviseuse à la Cour des comptes
M. Nicolas Janssen, MR
Mme Anne Kelleter, Ecolo
M. Olivier Maroy, Président
M. László Schonbrodt, PTB
Mme Rachel Sobry, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation de base / allocation budgétaire / article de base
AGW arrêté du Gouvernement wallon
AMS ANPR Managed Services
ANPR automatic number plate recognition (reconnaissance automatique de plaques d’immatriculation)
APE aide à la promotion de l’emploi
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AVR Association nationale des victimes de la route
AWaP Agence  wallonne  du  patrimoine  (anciennement  IPW  –  Institut  du  patrimoine  wallon  –

jusque 2018)
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
BBZ budget base zéro
CA conseil d’administration
CCE Centre de conservation et d’étude
CDD contrat à durée déterminée
CDI contrat à durée indéterminée
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CEP cellule d’éducation et de prévention
CGSP Centrale générale des services publics (FGTB)
CGT Commissariat général au tourisme
ChatGPT Chat generative pre-trained transformer (chat transformateur préformé génératif)
CIF Cellule d’informations financières
CIF Comité interfédéral
CIM conférence interministérielle
CMP certificat de management public
CoDT Code du développement territorial
CoPat Code wallon du patrimoine
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CRM customer relationship management (gestion de la relation client)
CRMSF Commission royale des monuments, sites et fouilles de la Région wallonne
CSC Confédération des syndicats chrétiens de Belgique
DAC Département d’aptitude à la conduite
DCI Déclaration commune d’intention
DDD Direction du développement durable
DO Division organique
DORU Direction de l’optimisation et des relations usagers
DPC Déclaration de politique communautaire
DPR Déclaration de politique régionale
DTIC Département des technologies de l’information et de la communication
EAP École d’administration publique
EPT équivalence plein temps
ETP équivalent temps plein
eWBS e-Wallonie-Bruxelles Simplification
FamiWal Caisse wallonne d’allocations familiales
Fedasil Agence fédérale pour l’accueil des demandeurs d’asile
FEDER Fonds européen de développement régional
FIRR Fonds des infractions routières régionales
FoCoMan formation cohérente pour le management
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FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
GSM global  system  for  mobile  communications  (norme  numérique  de  seconde  génération  pour  la

téléphonie mobile)
IGRETEC Intercommunale pour la gestion et la réalisation d’études techniques et économiques (SCRL)
IT information technology (technologies de l’information)
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
IWS
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
MILAC milieux d’accueil
MSR mobilité et sécurité routière (appel à projets en matière d’éducation à la mobilité et à la sécurité

routière)
NIS Directive on Security of Network and Information Systems (Directive sur la sécurité des réseaux et

des systèmes d’information)
OIP organisme d’intérêt public
ONE Office de la naissance et de l’enfance
ORC Outil régional de commercialisation
Orint Organe interrégional pour les prestations familiales
PACE plan Air-Climat-Énergie
PEB Plan énergétique du bâtiment
PECA parcours d’éducation culturelle et artistique (Pacte d’excellence)
Perex Centre de trafic de la Région wallonne
PIB produit intérieur brut
PNRR Plan national pour la reprise et la résilience
PRW Plan de relance de la Wallonie
RH ressources humaines
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
RTE-T réseau transeuropéen de transport
SCA Service commun d’audit
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
Selor Bureau de sélection de l’administration fédérale
SMS short message service (service de messages courts, texto)
SOC security operation center (centre des opérations de sécurité)
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPAQuE Société publique d’aide à la qualité de l’environnement
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
TLPE Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie (SPW)
UAP unité(s) d’administration publique
UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (Organisation des Nations unies

pour l’éducation, la science et la culture)
UREBA rénovation énergétique des bâtiments (subventions)
VTT vélo tout-terrain
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